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1 Sommaire 

La fiscalité environnementale constitue un outil visant à appuyer la politique environnementale en 

amenant les acteurs à réduire leurs impacts environnementaux négatifs.  

L’environnement étant une matière très largement régionalisée, il est donc essentiel pour la 

Wallonie de s’interroger sur cette question. Cependant, la répartition des compétences entre l’Etat 

fédéral et la Wallonie est telle que les principales taxes à caractère environnemental sont du ressort 

du pouvoir fédéral (énergie, accises, …). Les marges de manœuvre de la Wallonie sont donc 

limitées. 

Par ailleurs, certaines organisations internationales évaluent régulièrement la situation économique, 

sociale et environnementale de leurs membres. Il en est ainsi de l’Union européenne et de l’OCDE, 

qui recommandent régulièrement à la Belgique de réformer sa politique fiscale, par exemple en 

allégeant la fiscalité sur le travail et reportant certaines charges sur des facteurs ayant un effet de 

distorsion moindre sur la croissance. Et parmi ces facteurs figurent les divers domaines de 

l’environnement. 

Il faut également relever que la fiscalité environnementale des Etats membres de l’Union 

européenne fait l’objet d’un des trois comptes environnementaux imposés par le règlement 

européen n°691/2011 : les comptes des taxes environnementales par activités économiques. Ces 

comptes, mis à jour annuellement, distinguent les recettes fiscales environnementales des recettes 

fiscales issues des comptes nationaux et communiquées par les Etats membres à Eurostat. Il est 

réalisé au niveau belge par le Bureau Fédéral du Plan. 

Afin de nourrir sa réflexion sur cette matière et d’alimenter la prochaine édition des « Rapports sur 

l’état de l’environnement wallon », la Wallonie a souhaité établir des indicateurs d’évaluation de la 

fiscalité environnementale en Wallonie et, dans ce cadre 

 identifier les taxes environnementales fédérales et wallonnes, au sens de la définition 

d’Eurostat ; 

 définir les recettes fiscales perçues en Wallonie, en utilisant un proxy si nécessaire ;  

 calculer des indicateurs permettant d’illustrer l’évolution de la fiscalité environnementale en 

Wallonie, en identifiant les principaux types de contribuables et les domaines environnementaux 

faisant l’objet des taxes ; 

 détailler la méthodologie utilisée pour le développement de ces indicateurs ainsi qu’un outil 

permettant leur calcul et leur mise à jour ; 

 expliquer les évolutions de chaque indicateur, notamment par les éventuels changements dans 

les politiques fiscales menées au niveau fédéral et en Wallonie ; 

 comparer les indicateurs de taxation environnementale en Wallonie aux indicateurs européens, 

belges et flamands ; 

 proposer une réflexion critique de la situation actuelle ainsi que des perspectives d’évolution. 
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------------------------ 

Les taxes environnementales 

Avant tout, il est important de positionner la fiscalité environnementale dans le cadre des 

instruments de politique environnementale des Etats. 

A côté des instruments normatifs (réglementations, …), la fiscalité environnementale est un des 4 

instruments économiques utilisés, les 3 autres étant les permis négociables (comme le système 

d’échange de quotas d’émissions), les systèmes de cautionnement et les aides, subsides et 

subventions. 

Les recettes fiscales environnementales sont les résultats d’« impôts, taxes et redevances dont 

l’assiette est constituée par un polluant, ou plus généralement par un produit ou un service qui 

détériore l’environnement ou qui se traduit par un prélèvement sur des ressources naturelles 

renouvelables ou non renouvelables»1. Il s’agit donc des taxes dont sont déduits les  crédits d’impôts 

et autres incitations fiscales (exonérations, déductions, baisses de taux) qui peuvent aussi alléger le 

poids de la fiscalité environnementale tout en concourant également à la préservation de 

l’environnement.  

Afin de permettre une comparaison avec les pays européens, les travaux réalisés dans le cadre de 

cette mission ont pris en compte les taxes se situant dans le périmètre du SEC 952 et dont la base 

taxable est définie par Eurostat. Conformément au Règlement 691/2011, les taxes 

environnementales sont classées en 4 catégories de bases taxables :  

 Energie 

 Transport 

 Pollution 

 Ressources 
 

Avec l’aide des autorités régionales et fédérales, l’ensemble des taxes environnementales répondant 

au périmètre du SEC 95 ont été identifiées. Trois taxes wallonnes hors périmètre du SEC 95 ont été 

prises en compte, mais de manière distincte, afin de pouvoir les déduire dans le cadre des 

comparaisons avec les pays européens : il s’agit du « Coût Vérité Déchet », de la partie « Coût Vérité 

Assainissement » du coût de l’eau et de la taxe sur les sites d’activités économiques désaffectées. 

Ce travail a permis d’identifier l’ensemble des recettes fiscales environnementales prélevées en 

Wallonie, ce qui inclut à la fois les recettes directement collectées par le pouvoir régional (taxe de 

mise en circulation, taxe sur les déchets industriels, …), ou indirectement par le pouvoir fédéral 

auprès des wallons (droits d’accises, cotisations d’emballage…). 

Il en résulte que les recettes fiscales prélevées en Wallonie relèvent majoritairement de 

compétences fédérales (63% en 2008 et 62% en 2013), dont des taxes sur l’énergie (53%), sur les 

transports (6%) et sur la pollution (4%). La répartition des recettes fiscales perçues en Wallonie au 

cours de l’année 2013, selon les hypothèses de répartition retenues, est présentée ci-dessous : 

                                                           
1
 Définition de l’OCDE 

2
 Système européen des comptes 1995, publié en 1996. 



 

Calcul des indicateurs sur la fiscalité environnementale en Wallonie, en vue de 
préparer le prochain tableau de bord de l’environnement wallon  

avr.17 

 

COMASE SA | Sommaire 

Origine et évolution de la fiscalité environnementale 
Dossier CO/2015/0137 – Doc. CO/2016/001125/v.2 

13/107 

 

 

2013 Energie Transport Pollution Ressources Total 

Compétence. fédérale 52,63% 5,73% 4,04% 0,00% 62,40% 

Compétence régionale 0,00% 20,64% 1,07% 15,89% 37,60% 

Total 52,63% 26,37% 5,11% 15,89% 100,00% 

 

Les indicateurs wallons et leur calcul 

Les indicateurs wallons sont pour la plupart conformes aux indicateurs prévus par le Règlement 

691/2011 pour le rapportage à Eurostat. Il s’agit 

 des recettes fiscales environnementales réparties entre catégories de bases taxables, en valeurs 
(EUR) et en % ; 

 des recettes fiscales environnementales réparties entre catégories de bases taxables, en % du PIB 
wallon et en % des prélèvements obligatoires ; 

 des recettes fiscales environnementales réparties entre types de contribuables, en valeurs (EUR) 
et en % ; 

 du taux d’imposition implicite sur l’énergie (exprimé en EUR/tep) ; 

 des recettes fiscales environnementales perçues auprès des ménages rapportées au nombre de 
ménages, et réparties entre catégories de bases taxables (EUR/ménage). 

Tous ces indicateurs font l’objet d’un rapportage à Eurostat, à l’exception de la dernière catégorie. 

Les indicateurs exprimés en valeur le sont toujours en valeurs courantes. 

Le calcul de ces indicateurs a été effectué sur base d’un outil dont l’usage est réservé à la Direction 

de l’Etat Environnemental du SPW-DGO3-DEMNA. 

Les recettes fiscales perçues en Wallonie 

La détermination des recettes fiscales perçues en Wallonie nécessite l’utilisation de clés de 

répartition : 

 pour déterminer la part perçue en Wallonie dans les recettes fédérales ; 

 pour répartir cette part perçue en Wallonie entre les catégories de taxes et les types de 

contribuables : les producteurs et les consommateurs (pour ceux-ci, les données sont déclarées 

pour les ménages et les non-résidents) ; lorsque les taxes ne peuvent pas être attribuées à ces 

derniers, elles sont déclarées comme « non affectées ». 

 

A cette fin, les principes suivants ont été adoptés : 

 Pour chaque taxe de compétence fédérale et relative à l’achat de produits, une clé de répartition 

a été établie sur base des tableaux des ressources et emplois fédéral et régional3. Ces clés de 

répartition permettant de déterminer les parts wallonnes ont ensuite été appliquées à la matrice 

des taxes environnementales4, qui répartit les recettes par branche d’activités (entreprises par 

catégorie d’activités, ménages, non-résidents et le reliquat non affecté). Les parts estimées ont 

                                                           
3
 Il est à noter que le tableau fédéral est mis à jour tous les 5 ans ; la dernière version a été utilisée (2010) 

4
 Cette matrice a été transmise à titre confidentiel par le Bureau Fédéral du Plan sous une version agrégée. Au 

moment de la réalisation des travaux, elle n’était disponible que pour les années 2008-2013. 
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donc été appliquées aux données fédérales annuelles collectées dans le cadre de la mission pour 

les années correspondantes. Dans un second temps, la répartition entre types de contribuables 

des taxes ainsi déterminées est effectuée sur base de la matrice des taxes environnementales. 

 Pour les taxes fédérales non relatives à l’achat de produits, aucune répartition n’est nécessaire 

étant donné la disponibilité des informations au niveau régional. 

 Pour les taxes relevant de la compétence régionale et impliquant plusieurs types de 

contribuables, la répartition entre types de contribuables est effectuée sur base de la matrice des 

taxes environnementales et la répartition par branche d’activités des entreprises est effectuée 

sur base des valeurs ajoutées par branche d’activités. 

 Pour les taxes relevant de la compétence régionale, aucune répartition n’est nécessaire 

lorsqu’elles sont affectées, soit  aux ménages, soit à une seule branche d’activité (cas de la taxe 

wallonne sur les déchets industriels qui n’est pas répartie, mais affectée en totalité à la branche 

du traitement des déchets).  

Autres données nécessaires au calcul des indicateurs 

Le calcul des indicateurs nécessite aussi de disposer 

 du PIB wallon (cette donnée est disponible en l’état dans les comptes régionaux publiés par 

l’ICN) ; 

 des prélèvements obligatoires selon une des formes définies par Eurostat (compte non tenu des 

cotisations sociales imputées à charge des employeurs) ; cette donnée n’est pas disponible à 

l’échelle wallonne et nous avons choisi de la répartir au prorata de la part du PIB wallon dans le 

PIB national, ce qui peut présenter un biais pour certains types de prélèvements obligatoires 

comme le précompte immobilier, l’impôt sur le revenu des personnes physiques, …) ; 

 de la consommation finale d’énergie (la donnée en tep n’est pas disponible pour la Wallonie ; il 

est possible de l’approcher par la part régionale, qui a été déterminée par l’APERE mais n’est 

disponible que pour l’année 2014, ou encore par le bilan énergétique wallon qui fournit la 

donnée en TWh PCI, et dont la conversion en tep ne peut être approchée que par un facteur 

approximatif). 

Principales évolutions constatées sur la période analysée 

En 2013, les recettes fiscales environnementales perçues en Wallonie se sont chiffrées à 2.842 

MEUR, se répartissant comme suit entre les catégories de bases taxables : 53% pour l’énergie, 26% 

pour le transport, 5% pour la pollution et 452 MEUR (16%) pour les Ressources. Lorsqu’on déduit les 

3 taxes wallonnes hors périmètre du SEC 95, les recettes fiscales environnementales s’élèvent à 

2.415 MEUR.  

La période étudiée (6 ans) est trop courte pour établir des conclusions sur des tendances fortes. 

Cependant, entre 2008 et 2013, on note une croissance annuelle moyenne de 3,5% des recettes 

fiscales, avec un échelon particulièrement important en 2010, interrompant une croissance lente et 

qui est dû à une croissance de 30% des taxes sur l’énergie (principalement en raison de l’évolution 

des droits d’accises sur les huiles minérales et de l’activation du « cliquet inversé » fin 2007, jusqu’à 

début 2009). 
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La part des taxes environnementales perçues en Wallonie dans l’ensemble des prélèvements totaux 

est passée de 6,57% en 2008 à 6,76% en 2013. Par rapport au PIB régional, les recettes fiscales 

environnementales représentaient respectivement 2,8% et 3,04% en 2008 et 2013. 

La ventilation des taxes par catégorie de contribuable montre qu’en 2013 les ménages et les 

entreprises ont payé respectivement 64%  et 33% des taxes environnementales totales. La 

contribution des ménages wallons est de 34 % de celle des ménages belges en 2013, ce qui est assez 

proche de la proportion de la population résidente (32,1 %). C’est donc surtout par défaut de 

contribution des entreprises que par surcroît de contribution des ménages que cette répartition 

entre contribuables peut s’expliquer. Entre 2008 et 2013, la part des ménages s’accroît 

considérablement (de 57,9% à 64,5%), alors que celle des entreprises connait une évolution inverse. 

La hausse importante des montants imputés aux droits d’accises sur les huiles minérales entre 2009 

et 2010 en est le facteur explicatif majeur. La tendance est similaire à l’échelle nationale. 

Le taux d’imposition implicite de l’énergie a été approché selon deux méthodes. Nous avons 

finalement opté pour celle qui prend en compte une évaluation de la consommation finale d’énergie 

wallonne au départ du bilan environnemental wallon. Selon cette méthode, il est de 135,76 EUR/tep, 

avec une croissance annuelle moyenne de 6,8% sur la période 2008-2013. Celle-ci est due à la fois à 

une baisse des consommations finales d’énergie (principalement entre 2008 et 2009) et à une hausse 

des montants des taxes récoltées dans le domaine de l’énergie (particulièrement entre 2009 et 

2010). 

En ce qui concerne la fiscalité environnementale supportée par les ménages wallons (indicateur ne 

faisant pas l’objet de rapportage européen), elle se situe à 1.193 EUR/ménage en 2013 (dont 46% sur 

l’énergie, 26% sur les transports, 23% sur les ressources et 5% sur la pollution). On observe sur la 

période 2008-2013 une croissance annuelle moyenne de 5,57%. 

Comparaison des indicateurs wallons à un cluster de benchmarks 

Rappelons que pour le benchmarking, les taxes hors périmètre du SEC ont été déduites. Les 

indicateurs ont été comparés à deux niveaux : d’une part, la Wallonie et la Belgique et d’autre part, la 

Wallonie avec un cluster de quatre pays proches de l’économie belge : la France, l’Allemagne, les 

Pays-Bas, le Danemark. La moyenne des indicateurs de l’Union européenne (28 pays) a aussi été 

considérée. 

Les recettes fiscales environnementales perçues en Wallonie représentent respectivement 27% et 

30% des recettes fiscales environnementales prélevées sur l’ensemble de la Belgique en 2008 et 

2013.  

L’analyse comparative des indicateurs montre que, sur cette période, les indicateurs s’accroissent 

davantage en Wallonie que sur l’ensemble du pays, qu’il s’agisse du montant des  recettes fiscales et 

de leur part dans les prélèvements obligatoires ou dans le PIB, de la contribution des ménages en 

regard de celle des entreprises, ou encore du taux d’imposition implicite sur l’énergie. Les causes 

sont diverses, mais essentiellement dues à la forte sensibilité de la Wallonie à la fiscalité sur l’énergie 

(essentiellement les accises), à une plus faible proportion d’entreprises contributrices que dans le 

reste du pays et, pour le taux d’imposition implicite sur l’énergie, à deux facteurs intervenant à part 
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sensiblement équivalente : la croissance des recettes fiscales et la décroissance de la consommation 

finale d’énergie, toutes deux supérieures Wallonie. 

Le positionnement des indicateurs de fiscalité environnementale par rapport à  un cluster de 

référence témoigne d’une importante diversité des politiques fiscales environnementales : En 2013, 

le taux d’imposition implicite sur l’énergie est le plus faible en Belgique et en Wallonie, largement en-

dessous de la moyenne européenne ; la part des recettes fiscales environnementales dans les 

prélèvements obligatoires est significativement inférieure à la moyenne européenne en Wallonie (et 

l’est encore davantage pour l’ensemble de la Belgique), essentiellement en raison de l’importance 

considérable des prélèvements obligatoires en Belgique ; en ce qui concerne les recettes fiscales 

environnementales rapportée au PIB, l’indicateur wallon (2,58%) est légèrement supérieur à la 

moyenne européenne (2,44%), alors que celui de l’ensemble du pays (2,06%) se situe largement en-

dessous, proche de celui de l’Allemagne et de la France ; la répartition des recettes fiscales par 

catégorie de bases taxables est très variable : par exemple, la part des recettes « Pollution et 

Ressources » est nulle en Allemagne et de 13% aux Pays-Bas et celle sur les « Transports » varie de 

16% (Allemagne) à 35% (Danemark et Belgique). Enfin, en termes d’évolution sur la période 2008-

2013, on constate que la croissance des recettes en valeurs courantes est supérieure à la moyenne 

européenne en Wallonie, alors qu’elle est  inférieure pour l’ensemble de la Belgique. 

 

Perspectives d’évolution 

La Wallonie dispose donc d’indicateurs lui permettant de suivre l’évolution des recettes fiscales 

environnementales perçues sur son territoire. 

 

Peu d’évolutions sont attendues à court terme en matière de fiscalité environnementale, la plus 

importante étant la mise en œuvre récente de la redevance kilométrique, qui impactera 

sensiblement les recettes en catégorie de base taxable « Transport ». Le débat de l’extension de la 

redevance kilométrique à l’ensemble des véhicules a été lancé, mais il ne devrait pas aboutir à court 

terme. 

 

En matière de fiscalité sur l’énergie, la matière est de compétence fédérale, mais la poursuite de 

l’accroissement des taux d’accises sur les carburants et combustibles, en particulier le diesel et le 

mazout de chauffage, permettrait d’orienter la consommation vers des alternatives plus 

respectueuses de l’environnement. 
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Summary 

Environmental taxation is a tool designed to support environmental policy by encouraging players to 

reduce their negative environmental impacts.  

The environment is very widely region-based and Wallonia must therefore reflect on this issue. 

However, jurisdiction is split between the Federal State and Wallonia in such a way that 

environmental taxes fall under federal authority (energy, excise duties, etc.). Wallonia therefore has 

limited room for manoeuvre. 

In addition, certain international organisations regularly assess the economic, social and 

environmental situation of their members. This is true of both the European Union and OECD, which 

recommend regularly that Belgium reforms its taxation policy, for example by reducing taxation on 

work and transferring certain charges on factors that distort growth less. And the miscellaneous 

environmental domains figure among these factors. 

Note also that the environmental taxation of Member States of the European Union is subject to one 

of three environmental accounts made mandatory by European Regulation 691/2011: the 

environmental tax accounts per economic activity. These annually-updated accounts distinguish 

between environmental tax revenues and tax revenues from national accounts communicated by 

Member States to Eurostat. The Federal Planning Bureau provides this service in Belgium. 

To supplement its analysis of the topic and provide information for the next edition of “Reports on 

the state of the Walloon environment”, Wallonia has sought to introduce environmental taxation 

evaluation indicators in Wallonia and, in this context, 

 identify the federal and Walloon environmental taxes, as defined by Eurostat; 

 define the tax revenues collected in Wallonia, using a proxy if necessary;  

 calculate indicators to illustrate changes in environmental taxation in Wallonia, by identifying 

the main types of taxpayer and taxable environmental domains; 

 detail the methods used to develop these indicators as well as a tool to calculate and update 

them; 

 explain the changes in each indicator, mainly by any changes in both federal and Walloon tax 

policies; 

 compare the environmental taxation indicators in Wallonia with European, Belgian and Flemish 

indicators; 

 propose critical thinking about the current situation and prospects for change. 

------------------------ 

Environmental taxes 

First and foremost, it is important to position environmental taxation in the framework of 

environmental policy instruments used by States. 
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Alongside normative instruments (regulations, etc.), environmental taxation is one of four economic 

instruments, the other three being tradeable permits (like the emissions trading scheme), guarantee 

schemes and aid, subsidies and grants. 

According to OECD, environmental tax revenues result from taxes and charges whose tax base is “a 

pollutant, or more generally an environmentally-damaging product or service or one that removes 

renewable or non-renewable natural resources” These are therefore taxes that are deducted from 

tax credits and other tax incentives (exonerations, deductions, rate drops) which can thus alleviate 

environmental taxation whilst also helping to protect the environment.  

To make a comparison with the European countries, the work accomplished as part of this mission 

has considered taxes falling within the scope of ESA 955, where the taxable base is defined by 

Eurostat. In accordance with Regulation 691/2011, we distinguished environmental four different 

categories of environmental taxes relating to the following areas:  

 Energy 

 Transport 

 Pollution 

 Resource 
 

All environmental taxes meeting the ESA 95 scope have been identified with the assistance of 

regional and federal authorities. Three Walloon taxes outside the ESA 95 scope have been taken into 

account, but separately, to be able to deduct them when comparing with European countries. They 

are the “Waste True-Cost”, the “Sanitation True-Cost” part of the cost of water and the tax on 

abandoned economic activity sites. 

The work has identified all environmental tax revenues in Wallonia, including both revenue collected 

directly by the regional authority (car registration tax, industrial waste tax, etc.) and indirectly by the 

federal authority from Walloons (excise duties, packaging contributions, etc.). 

As a result, tax revenue in Wallonia mainly falls under federal jurisdiction (63% in 2008 and 62% in 

2013), including taxes on energy (53%), transport (6%) and pollution (4%). The total environmental 

tax revenue collected in Wallonia during 2013, calculated according to the underlying assumptions, 

has been broken down as follows: 

 

2013 Energy Transport Pollution Resources Total 

Federal jurisdiction 52.63% 5.73% 4.04% 0.00% 62.40% 

Regional jurisdiction 0.00% 20.64% 1.07% 15.89% 37.60% 

Total 52.63% 26.37% 5.11% 15.89% 100.00% 

 

 

 

                                                           
5
 European System of Accounts 1995, published in 1996. 
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Walloon indicators and their calculation 

The Walloon indicators for the most part comply with the indicators provided for by Regulation 

691/2011 for reporting to Eurostat. This covers 

 environmental tax revenue split between taxable base categories, in value (EUR) and %; 

 environmental tax revenue split between taxable base categories, in % Walloon GDP and % 
mandatory contributions; 

 environmental tax revenue split between types of taxpayer, in values (EUR) and %; 

 the implicit tax rate on energy (expressed in EUR/toe); 

 environmental tax revenues collected from households related to the number of households and 
split between taxable base categories (EUR/household). 

All these indicators are reported to Eurostat apart from the last category. Value indicators are always 

express in current values. 

These indicators have been calculated based on a tool developed for the State of the Environment 

Directorate of SPW-DGO3-DEMNA. 

Tax revenues collected in Wallonia 

Distribution keys are needed to determine tax revenues collected in Wallonia: 

 to determine the share of federal revenues collected in Wallonia; 

 to allocate this share collected in Wallonia between the tax and taxpayer-type categories: 

producers and consumers (data for this group are declared for households and non-residents); 

when the taxes cannot be allocated to non-residents, they are declared as unallocated. 

 

For this purpose, the following principles have been adopted: 

 For every tax under federal jurisdiction relating to the purchase of products, a distribution key 

has been established based on the federal and regional supply and use tables6. These distribution 

keys that determine the Walloon shares have then been applied to the environmental tax 

matrix7, which breaks down the revenues by economic activity for producer units, households, 

non-residents and not allocated. The estimated shares have therefore been applied to the 

annual federal data obtained in the course of the assignment for the relevant years. At the next 

stage, these environmental taxes estimated for Wallonia have been broken down by taxpayers 

based on the environmental tax matrix. 

 No breakdown is needed for federal taxes not related to product purchase given the availability 

of regional information. 

 For taxes falling under regional jurisdiction and involving several types of taxpayer, the types of 

taxpayer are split based on the environmental tax matrix and the breakdown by industry is based 

on value added by industries. 

 No distribution is necessary for taxes under regional jurisdiction when they are allocated either 

to households or to a single sector (for example, the Walloon industrial waste tax which is not 

broken down but allocated totally to waste treatment).  

                                                           
6
 Note that the federal table is updated every five years. The most recent version has been used (2010) 

7
 An abbreviated version of this matrix has been provided confidentially by the Federal Planning Bureau. It was 

only available for the years 2008-2013 when the work was conducted. 

http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/NACE_background
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Other data needed to calculate indicators 

The following are also needed to calculate indicators: 

 the Walloon GDP (this information is available as it is in the regional accounts published by the 

National Accounts Institute); 

 mandatory contributions, as per one of the formats defined by Eurostat (not taking into account 

employer social contributions); this information is not available in Wallonia itself and we have 

elected to distribute the share of the Walloon GDP pro rata to the national GDP, which may 

introduce a bias for certain types of mandatory contributions like the property tax, personal 

income tax, etc.); 

 the final energy consumption (the information in toe is not available for Wallonia; it can be 

approximated by the regional share, as determined by APERE (Association for the promotion of 

renewable energy), but is only available for 2014, or by the Walloon energy balance that provides 

the information in TWh NCV, where the conversion to toe can only be achieved by an 

approximate factor). 

Main changes highlighted during the period analysed 

In 2013, environmental tax revenue collected in Wallonia amounted to 2,842 MEUR, split by 

categories as follows: 53% for energy, 26% for transport, 5% for pollution and 452 MEUR (16%) for 

resources. The environmental tax revenues amount to 2,451 MEUR after deducting the three 

Walloon taxes outside the ESA 95 scope.  

The period studied (six years) is too short to draw conclusions on major trends. However, between 

2008 and 2013, 3.5% annual average growth in tax revenues is apparent, with an especially 

significant level in 2010 which interrupts slow growth and is caused by 30% growth in energy taxes 

(mainly due to changes in excise duties on mineral oils and activation of the “reverse ratchet” 

system from end 2007 to beginning 2009). 

The share of environmental taxes collected in Wallonia in all mandatory contributions increased 

from 6.57% in 2008 to 6.76% in 2013. Compared with the regional GDP, environmental tax revenues 

accounted for 2.8% and 3.04% in 2008 and 2013 respectively. 

The breakdown of taxes per category of taxpayer shows that in 2013 households and businesses paid 

64% and 33% respectively of total environmental taxes. Walloon households contribute 34% of 

Belgian households in 2013, which is fairly close to the resident population proportion (32.1%). This 

split between taxpayers can therefore be explained by a lack of business contributions rather than a 

surplus in household contributions. The share of households increases considerably between 2008 

and 2013 (57.9% to 64.5%), whilst the share of businesses undergoes the reverse. The significant rise 

in amounts allocated to excise duties on mineral oils between 2009 and 2010 is a major factor in 

explaining this. The national trend is similar. 

Two methods have been used to approximate the implicit tax rate on energy. We have finally opted 

for the method that assesses the final Walloon energy consumption starting from the Walloon 

environmental assessment. This method shows 135.76 EUR/toe, with average annual growth of 6.8% 

in the period 2008-2013. This is due to a drop in final energy consumptions (mainly between 2008 
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and 2009) and also a rise in amounts of taxes collected in the energy domain (especially between 

2009 and 2010). 

The environmental taxation paid by Walloon households (indicator not including in European 

reporting) amounts to 1,193 EUR/household in 2013 (including 46% on energy, 26% on transport, 

23% on resources and 5% on pollution). Note a 5.57% average annual growth in the period 2008-

2013. 

Comparison of Walloon indicators with a cluster of benchmarks 

Remember that the taxes outside the ESA scope have been deducted for the benchmarking. The 

indicators have been compared at two levels: firstly, Wallonia and Belgium and, secondly, Wallonia 

with a cluster of four countries close to the Belgian economy - France, Germany, Netherlands and 

Denmark. The average of European Union (28 countries) indicators has also been considered. 

The environmental tax revenues collected in Wallonia account for 27% and 30% respectively of 

environmental tax revenues collected in the whole of Belgium in 2008 and 2013.  

The comparative analysis of indicators shows that they increase more in Wallonia for this period that 

in the country as a whole, whether this is the amount of tax revenues and their share in the total 

revenues from all taxes and social contributions or in the GDP, the contribution from households 

with respect to that of businesses or the implicit tax rate on energy. The causes are diverse but 

essentially due to the strong awareness of Wallonia of the energy taxation (basically excise duties), a 

lower proportion of contributing businesses than in the rest of the country and, for the implicit tax 

rate on energy, two factors playing roughly equivalent roles: growth in tax revenues and decline in 

final energy consumption, both of which are higher in Wallonia. 

Positioning environmental taxation indicators against a reference cluster testifies to significantly 

diverse environmental tax policies: in 2013, the implicit tax rate on energy is the lowest in Belgium 

and in Wallonia, considerably below the European average; the share of environmental tax revenues 

in the mandatory contributions is significantly less than the European average in Wallonia (and even 

more so for the whole of Belgium). This is mainly due to the large amounts of mandatory 

contributions in Belgium; in terms of environmental tax revenues related to the GDP, the Walloon 

indicator (2.58%) is slightly higher than the European average (2.44%), whilst the indicator for the 

entire country (2.06%) is substantially below it, close to the figures for Germany and France; 

environmental taxes by categories varies hugely: for example, the share of “Pollution and Resources” 

revenues is nil in Germany and 13% in the Netherlands and the one for “Transports” varies from 16% 

(Germany) to 35% (Denmark and Belgium). Lastly, changes in the period 2008-2013 show that the 

growth of revenues in current values is greater than the European average in Wallonia, but lower for 

the whole of Belgium. 
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Perspective 

Wallonia therefore has indicators it can use to monitor changes in environmental tax revenues 

collected in its territory. 

 

Few short-term environmental taxation changes are expected. The most significant is the recent 

introduction of the per-kilometre charge which will have a noticeable impact on revenues in the 

“Transport” taxable base category. The debate over extending the per-kilometre charge to all 

vehicles has commenced, but it likely to be a long drawn-out process. 

 

Taxation on energy falls under federal jurisdiction, but continuing to increase excise duty rates on all 

types of fuel, especially diesel and heating oil, could direct consumption towards more 

environmentally-friendly alternatives. 
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2 Introduction 

La fiscalité environnementale constitue un levier sur lequel les Etats peuvent s’appuyer pour inciter à 

des pratiques vertueuses de préservation des ressources et de l’environnement ou, à l’inverse, pour 

réduire l’incidence des activités humaines sur l’environnement et le capital ressources des pays et du 

monde. Elle s’est progressivement imposée notamment dans les pays de l’OCDE durant les années 

1990, comme un instrument majeur dans le cadre d’un usage combiné de l’ensemble des 

instruments publics de protection de l’environnement8.  

Par ailleurs, d’après une étude de l’OCDE (2010), la fiscalité environnementale (FE) peut être 

considérée comme un incitant à l’innovation, dans la mesure où elle encourage le développement et 

la diffusion de technologies et pratiques nouvelles.  

La FE peut se définir comme la fiscalité pesant sur les produits ou services ayant un effet sur 

l’environnement. Pour Eurostat, il s’agit de taxes «dont l’assiette est une unité physique (ou une 

approximation d’une unité physique) d’un élément ayant une incidence négative spécifique et avérée 

sur l’environnement, et qui est considérée comme une taxe par le système européen de 

comptabilité (SEC 2010) »
9. Quant à l’OCDE, elle définit la fiscalité environnementale comme 

l’ensemble des taxes, impôts et redevances dont l’assiette est constituée par un polluant, ou par 

un produit ou service qui détériore l’environnement ou prélève des ressources naturelles.  

La FE peut donc prendre la forme de taxes environnementales ou de subvention (crédit d’impôt, 

réduction de taxe, bonus…) à des comportements favorables à l’environnement.  

Dans bon nombre de pays européens, les taxes environnementales (TE) constituent le principal 

instrument de mise en œuvre de la FE, souvent par référence au principe pollueur-payeur. En effet, 

la taxe vise à «  internaliser » les effets externes de la production / des comportements, c’est-à-dire à 

incorporer dans le prix des biens le coût de certains effets environnementaux. En pénalisant les 

processus de production et les produits de consommation les plus polluants, les TE constituent un 

instrument essentiel pour assurer l'orientation de l’économie vers un développement durable.  

En Belgique, les TE représentent, selon Eurostat, environ 8,3 milliards d’euros en 2012, soit 2,15% du 

PIB (contre 2,43% pour la moyenne européenne). Cette fiscalité ne représentait que 4,4% des 

prélèvements obligatoires10 en Belgique, contre 6,2% en moyenne européenne.  

                                                           
8
 L’OCDE (2010) identifie six instruments d’intégration de la question environnementale à la prise de décisions 

économique : instruments réglementaires, instruments de marché, accords négociés, subventions, système de 
management environnemental et campagnes d’information. 
9
 http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Environmental_tax_statistics/fr  

10
Les prélèvements obligatoires correspondent à l’ensemble des « versements effectifs opérés par tous 

les agents économiques au secteur des administrations publiques […] dès lors que ces versements résultent, 
non d’une décision de l’agent économique qui les acquitte, mais d’un processus collectif […] et que ces 
versements sont sans contrepartie directe

1
 », selon l'Organisation de coopération et de développement 

économiques (OCDE), à l'origine de cette notion 

http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Glossary:European_system_of_national_and_regional_accounts_(ESA_2010)
http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Glossary:European_system_of_national_and_regional_accounts_(ESA_2010)
http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Environmental_tax_statistics/fr
https://fr.wikipedia.org/wiki/Agent_%C3%A9conomique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Administration_publique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9l%C3%A8vements_obligatoires#cite_note-vie-publique-1
https://fr.wikipedia.org/wiki/Organisation_de_coop%C3%A9ration_et_de_d%C3%A9veloppement_%C3%A9conomiques
https://fr.wikipedia.org/wiki/Organisation_de_coop%C3%A9ration_et_de_d%C3%A9veloppement_%C3%A9conomiques
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Au niveau européen, c’est le Règlement européen 691/2011 du 06 juillet 2011 relatif aux comptes 

économiques de l’environnement qui est la seule base légale d’élaboration des comptes11 

économiques européens de l’environnement et donc, des statistiques européennes sur les TE 

publiées régulièrement par Eurostat et la DGTAXUD. 

Ainsi, ce Règlement impose aux Etats membres l’établissement et la transmission de données 

relatives, entre autres, aux comptes des taxes environnementales. Elles doivent être regroupées par 

famille de problématiques environnementales (Energie, Transport, pollution et ressources) et 

ventilées selon les branches d’activité de la comptabilité nationale (64 postes) ainsi que pour les 

ménages et non-résidents. Ce compte est réalisé uniquement au niveau belge par le Bureau fédéral 

du plan. Il n’existe pas à ce jour de rapportage de comptes régionaux relatifs aux taxes 

environnementales. 

Or, les évolutions institutionnelles et l’accentuation des compétences régionales renforcent l’intérêt 

de disposer d’une analyse de la fiscalité environnementale régionale, en particulier wallonne. C’est 

ainsi que la Direction de l’Etat Environnemental (DEE) du Département de l’Etude du Milieu Naturel 

et Agricole (DEMNA) de la DGO3 (SPW), qui est en charge de l’élaboration et de la publication des 

Rapports sur l’état de l’environnement wallon, souhaite désormais intégrer à son rapport un 

indicateur permettant de refléter la fiscalité environnementale wallonne. Afin d’atteindre cet 

objectif, il nous est demandé dans le cadre de cette mission :  

 d’identifier les taxes concernées par référence au Règlement (base : Eurostat12) ; 

 d’établir les données de base (wallonnes et fédérales) répondant au cadre fixé par le Règlement, 

en identifiant leurs sources ; 

 de déterminer des indicateurs basés sur les revenus et les taux de taxation et de présenter leur 

évolution sur des séries longues; 

 de déterminer la méthodologie de calcul de ces indicateurs et d’en effectuer le calcul ; 

 de produire un outil (tableur) permettant leur mise à jour par l’Administration ; 

 d’analyser les résultats afin  

o de mettre en évidence l’impact des politiques fiscales sur l’évolution de ces indicateurs ; 

o de comparer ces indicateurs aux indicateurs européens, belges et flamands ; 

o d’identifier les potentiels d’évolution de la politique fiscale liés à l’environnement. 

                                                           
11

 Les Etats membres doivent communiquer chaque année trois comptes économiques de l'environnement à 

Eurostat: les Comptes des émissions atmosphériques (AEA), les Comptes des taxes environnementales par 
activité économique (ETEA) et les Comptes des flux de matières à l’échelle de l’économie (EW-MFA).   
12

 Environmental taxes – A statistic guide, Eurostat, 2013 
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3 Contexte européen, belge et wallon de la fiscalité 

environnementale  

3.1 Origine et évolution de la fiscalité environnementale  

L’utilisation de la fiscalité dans les politiques environnementales s’est fortement développée dans les 

pays de l’OCDE durant les années 1990. Cette tendance, amorcée dans les pays d’Europe du Nord, 

complète une batterie d’outils plus classiques que sont les règlementations, subventions, 

incitations…. Elle initie un mouvement d’intégration de différents outils basés sur le marché 

(instruments tarifaires, marchés de permis d’émission, crédits d’impôts) et rompt avec la conception 

commune du rôle de la fiscalité. On ajoute ainsi une dimension incitative ou dissuasive à la 

dimension classique de la fiscalité centrée essentiellement sur le financement. 

La FE apparaît aujourd’hui comme un enjeu majeur dans le cadre de la lutte contre le changement 

climatique : la fiscalité « carbone » ou « carbone-énergie » est considérée comme un instrument 

fondamental pour réduire les émissions de carbone et maîtriser les consommations d’énergie. 

Elle est souvent justifiée par le principe « pollueur-payeur ». 

3.1.1 Le principe du pollueur-payeur et la notion d’externalité 

La FE trouve son origine dans le principe du pollueur-payeur. Ce dernier, adopté par l'OCDE en 1972, 

vise prioritairement à intégrer, dans le coût supporté par les acteurs économiques (ménages, 

entreprises, secteur public), les coûts sociaux et environnementaux qu’ils occasionnent (externalité). 

Ainsi, il prévoit que les frais résultant des mesures de prévention, de réduction et de lutte de la 

pollution soient pris en charge par le pollueur.  

La FE est donc née de la  prise de conscience par l’opinion et les pouvoirs publics de la nécessité de 

mettre en œuvre des politiques de protection de l’environnement. Cette prise de conscience s’est 

progressivement développée depuis une trentaine d’années face à l’évidence de plus en plus grande 

des dégradations environnementales causées par nos modes de consommation et de production. 

Depuis la publication d’ « Economics of Welfare » par Arthur C. Pigou en 1920, la « boîte à outils » de 

l’économiste contenait un des moyens de traiter ces problèmes. En proposant d’internaliser les coûts 

externes, Pigou fournissait la base théorique sur laquelle pouvait se construire une fiscalité 

environnementale efficace. Au cœur de sa proposition, on trouve la notion d’externalité. On parle 

d’externalité quand l’effet de l’action d’un agent économique sur un autre s’exerce en dehors de tout 

marché (Rotillon, 2007).  

D’après Rotillon (2007), la forme de fiscalité suggérée par Pigou a pour objectif de corriger le signal 

prix perçu par les agents, afin qu’ils modifient leurs comportements en conséquence. La taxe les 
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incite ainsi à arbitrer entre son paiement avec maintien de l’externalité (par exemple les dommages 

causés par la pollution) ou sa réduction (en diminuant cette même pollution par des investissements 

adéquats). 

D’après cet auteur, la taxe, en égalisant les coûts marginaux de dépollution, a justement cette 

propriété de minimisation des coûts. Cette perspective pigouvienne reste donc attachée à un aspect 

de coût de dépollution, la dissuasion étant alors limitée à ce coût. Il apparaît toutefois clairement que 

l’objectif premier d’une FE est la réduction des dégradations environnementales grâce à la 

modification des comportements de production et/ou de consommation, avec ou sans référence à ce 

principe « pollueur-payeur ». La FE moderne peut donc aujourd’hui s’envisager dans le sens d’une 

véritable dissuasion, où le montant de taxe est fixé au niveau où il est susceptible d’entraîner un 

véritable changement de comportement des pollueurs, sans se limiter au coût réel (souvent 

difficilement évaluable) de la dépollution. 

3.1.2 La fiscalité environnementale et les autres instruments de politique 

environnementale 

Les instruments de politique environnementale sont traditionnellement classés au sein de deux 

grandes familles :  

 Les instruments normatifs (réglementation, interdiction, fixation de seuils, etc..) ;  

 les instruments économiques (fiscalité, permis négociables, subventions, crédit d’impôts).  

A ces deux grandes familles, il convient naturellement d’y adjoindre d’autres outils volontaires 

(accords de branche), informationnels (rapports sur l’état de l’environnement, tableaux de bords) ou 

encore de planification (plans de gestion et de prévention de déchets, les plans Air-Climat-Energie) et 

de sensibilisation (campagnes…). Mais ces derniers sont sans incidence sur la présente étude. 

3.1.2.1 Les instruments réglementaires  

Les réglementations sont des outils traditionnels de la politique de l’environnement qui consistent à 

interdire, autoriser, contrôler ou vérifier des comportements potentiellement dommageables à  

l’environnement (Samoilenco, 2013). Elles peuvent concerner soit les émissions de certaines 

substances ou l’utilisation de certains produits, soit le recours à des technologies ou processus de 

production (agricoles ou industriels) spécifiques (comme par exemple les Meilleures Technologies 

Disponibles)13 

D’après Samoilenco (2013), les instruments règlementaires sont généraux et contraignants. Ils ne 

visent pas une situation individuelle mais s’appliquent à tous ceux qui entrent dans leurs conditions 

d’application. Orientées plutôt vers les grandes industries, ces instruments peuvent être appliqués 

également aux consommateurs. En outre, ils s’inscrivent généralement dans un cadre juridique 

global caractérisé par une multiplicité de sources de droit, internationales, nationales ou régionales. 

Le non-respect de ces dispositions entraine  des sanctions, notamment pécuniaires. 

                                                           
13

 Appelées aussi les BAT - http://eippcb.jrc.ec.europa.eu/reference/ 
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D’après Hervé (2010), l’élaboration de la réglementation environnementale s’opère cependant de 

plus en plus au niveau européen, avec une transposition ou une adoption par les Etats membres. 

C’est le cas des obligations de reprise de certains produits en fin de vie (déchets d’équipements 

électriques et électroniques ou DEEE, …) ou de l’élaboration et du rapportage en matière de fiscalité 

environnementale (Règlement).  

3.1.2.2 Les instruments économiques 

Les instruments économiques se basent sur le système de prix et les forces du marché pour 

influencer les comportements des agents économiques dans un sens plus favorable à 

l’environnement. Ils incluent les coûts environnementaux ou un proxy de ceux-ci dans le prix du 

marché et donnent donc un signal-prix qui est supposé inciter les agents à se diriger vers des biens 

plus respectueux de l’environnement. Au nombre des instruments économiques, on peut citer les : 

 Aides, subsides et subventions  (primes Energie) 

 Taxes et redevances 

 Systèmes de cautionnement ou de dépôt de consignation 

 Permis négociables (système d’échange de quotas d’émissions de gaz à effet de serre ou 

certificats verts) 

3.1.3 Le recours à la fiscalité environnementale 

Par le passé, les autorités publiques avaient principalement recours à des réglementations 

contraignantes (normes, interdictions, etc.). Ces dernières décennies, les instruments économiques –

dont la fiscalité environnementale –  ont suscité un grand intérêt et leur utilisation s’est accrue, en 

raison d’un certain nombre d’avantages qui leur sont associés : ils sont généralement plus efficaces 

pour influer réellement sur le comportement des acteurs, ont un effet incitatif et laissent plus de 

choix aux agents économiques (Samoilenco, 2013).  

Cependant, la fiscalité, aussi puissante soit-elle comme instrument, ne peut, à elle seule, suffire à 

réduire les émissions polluantes ou les impacts négatifs sur l’environnement. Il convient, en réalité, 

d’utiliser chacun des instruments de politique publique disponibles là où il est le plus efficace et de 

combiner, de façon astucieuse, les effets possibles de ces instruments. 

L’interdiction (par exemple, des produits dangereux), la réglementation ou la fixation de normes (par 

exemple, pour encadrer les comportements), la tarification ou les marchés de permis d’émission, 

l’incitation (par exemple, à travers un soutien actif aux efforts de recherche-développement) ont leur 

efficacité propre. Il ne s’agit pas d’abandonner un instrument pour un autre, mais de combiner ces 

instruments en fonction de leur efficacité respective et combinée, et des compétences matérielles 

de l’autorité publique qui entend les mettre en œuvre.  
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3.2 Moyens de mise en œuvre de la fiscalité environnementale 

L’OCDE définit la FE comme suit : «Impôts, taxes et redevances dont l’assiette est constituée par un 

polluant, ou plus généralement par un produit ou un service qui détériore l’environnement ou qui 

se traduit par un prélèvement sur des ressources naturelles renouvelables ou non renouvelables». 

Il ressort de cette définition que la FE mobilise différents outils :  

 L’impôt est un prélèvement obligatoire visant à financer des personnes publiques sans lien avec 

le fonctionnement du service : il n’est donc nullement en rapport avec le coût d’un service rendu 

et n’implique aucune contrepartie (ex. : impôt sur le revenu). 

 La taxe est un prélèvement obligatoire lié à une prestation de service public, mais sans 

contrepartie nécessaire (chaque contribuable doit s’en acquitter, même s’il n’en 

bénéficie pas). L’assiette d’une taxe environnementale est un « produit » polluant. Il en 

est ainsi de la taxe communale sur les déchets, qui couvre forfaitairement le service dit 

« minimum » d’enlèvement des déchets, et à laquelle tous les résidents sont soumis 

selon un tarif non lié à la quantité de déchets produits.  

 La redevance est une somme versée par l’usager d’un service ou d’une infrastructure 

publique ; elle est nécessairement liée à une contrepartie directe : seuls les usagers 

paient la redevance et son montant est proportionnel au coût ou à l’intérêt du service 

rendu. Le montant correspond au coût du service et le produit récolté sert uniquement 

au service. Ainsi, la redevance environnementale couvre des coûts pour services 

environnementaux rendus à celui qui la supporte, principalement dans les domaines de 

l’eau et des déchets. Par exemple, en matière de tarification wallonne de la collecte des 

déchets ménagers et assimilés, le montant payé qui dépasse le service minimum est 

proportionnel à la quantité de déchets évacuée ; pourtant, sa nature juridique de droit 

constitutionnel belge est celui d’une taxe, à défaut d’un service rendu individuellement 

au citoyen (ce qui n’est par contre pas le cas du coût-vérité de l’eau à Bruxelles). Le mode 

de calcul du prélèvement n’est donc qu’un seul des deux éléments déterminant la nature 

juridique de droit belge d’un prélèvement obligatoire.  C’est le cas de la taxe sur les eaux 

usées industrielles et domestiques (RW) qui, bien qu’appelée « taxe », constitue en fait 

une redevance14. 

 Les crédits d’impôts (ou mesures positives) cherchent en particulier à orienter les choix 

d’investissements dans un sens plus favorable à l’environnement. 

 Les incitations fiscales (exonérations, déductions, baisses de taux) cherchent également à 

orienter les comportements en faveur de l’environnement. 

                                                           
14

 En effet, pour ce qui concerne les eaux usées industrielles, le montant dépend de la charge polluante et le 
mécanisme de taxation mis en œuvre en 1990 prévoit que le produit de cette "taxe" est destiné à mener à bien 
les programmes d'épuration des eaux usées urbaines.  
Pour ce qui concerne les eaux usées domestiques, la taxe a été supprimée en 2005 et remplacée par le Coût 
Vérité de l’Assainissement (CVA, dont le montant total dont le contribuable est redevable est directement 
proportionnel à ses déversements, étant postulé que ceux-ci sont égaux à sa consommation d'eau de 
distribution), destiné à financer le programme d'assainissement mis en œuvre par la SPGE. 
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Au niveau européen15, les instruments économiques les plus utilisés sont les taxes et redevances 

environnementales qui sont des mécanismes incitatifs qui se sont développés dans la plupart des 

pays de l'OCDE au cours des années 90 (et notamment dans les pays d’Europe du Nord, comme en 

Suède, dès les années 70). Elles présentent un intérêt particulier en ce qu’elles constituent une 

incitation permanente au changement. Elles orientent les choix des consommateurs vers des 

produits moins polluants ou conduisent les producteurs à réviser leurs techniques de production à 

l’aune de la modification de leurs coûts relatifs de production.  

Nous verrons ci-après que les TE prises en compte par l’UE relèvent de certaines catégories d’impôts 

(cf. 4.1.2). 

                                                           
15

 Cf. 3.3.1 ci-après. 

javascript:PopupCentrer('def_ocde.htm',650,400,'resizable=1,menubar=no,scrollbars=no,statusbar=no')
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3.3 Fiscalité environnementale   

3.3.1 Aspects européens  

Depuis de nombreuses années, l’Union européenne poursuit la mise en place d’un système de  

comptes économiques environnementaux, sous la forme d’un compte satellite au système européen 

des comptes (nationaux) – ESA selon l’acronyme anglais, constitué de différents modules, autrement 

appelé SEC 95 (cf. 3.1.1). 

Après une phase basée sur la participation volontaire (gentlemen agreement) des services 

statistiques nationaux, la Commission européenne a élaboré un projet de Règlement européen 

instituant une base légale pour certains modules des comptes économiques de l’environnement. Ce 

projet a donné lieu à l’adoption, en juillet 2011, d’un Règlement européen (691/2011) sur les 

comptes économiques de l’environnement.   

Ce Règlement établit un cadre commun pour la collecte, l’élaboration, la transmission et l’évaluation 

des comptes économiques européens de l’environnement dans la perspective de la création de 

comptes économiques de l’environnement en tant que comptes satellites du SEC 95, en fournissant 

une méthodologie, des normes, définitions, classifications et règles comptables communes, 

destinées à être utilisées pour l’élaboration desdits comptes. 

Le Règlement16 sur les comptes économiques européens de l’environnement impose aux États  

d’élaborer et de communiquer trois modules portant sur : 

 Les comptes des émissions atmosphériques,  

 Les comptes des taxes environnementales par activités économiques 

 et les comptes des flux de matières.  

Le Règlement détaille pour chaque module les règles d’élaboration et de rapportage (annexe 2 pour 

les comptes des taxes environnementales) par activités : objectifs pour lesquels les comptes sont 

élaborés, couverture, liste des caractéristiques pour lesquelles des données doivent être élaborées et 

transmises, année de référence/fréquence et délais de transmissions, tableaux de déclaration, durée 

maximale des périodes de transition. 

Ainsi, le module sur les TE prévoit la mise à jour annuelle, par les États membres, des montants de 

recettes fiscales par catégories (Energie, Transport, Ressources et Pollution), mais aussi leur 

déclinaison selon les activités économiques contributrices (répertoriées selon la nomenclature 

d’activités économique NACE Rev.2) ainsi que pour les ménages et les non-résidents. Les premières 

                                                           
16

 Ce règlement a été modifié en 2014 par le Règlement européen n° 538/2014 et compte trois comptes 
économiques environnementaux supplémentaires : les Comptes des dépenses de protection de 
l'environnement (EPEA), les Comptes des flux physiques d'énergie (PEFA) et les Comptes du secteur des biens 
et services environnementaux (EGSS) 
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transmissions de données en application du Règlement ont eu lieu en 2013 pour les années 2008-

201117. 

3.3.2 Fiscalité environnementale en Belgique 

La législation nationale ou régionale en matière d’environnement se conforme aux règles 

européennes. L’Etat fédéral signe et s’engage à respecter les conventions internationales et la 

législation européenne tandis que les niveaux de pouvoir (fédéral et régional) compétents sont 

chargés de les mettre en œuvre.  

3.3.2.1 Niveau belge : fédéral et régional 

La FE n’est pas une branche spécifique de la fiscalité mais fait partie intégrante de mesures fiscales 

déjà existantes. La compétence en matière de FE est éclatée entre différents niveaux de pouvoir. La 

répartition des compétences entre l’Etat fédéral et la Wallonie est telle que les principales taxes à 

caractère environnemental sont du ressort du pouvoir fédéral (énergie, accises, …). Les compétences 

fédérales portent donc essentiellement sur la catégorie Energie (la part la plus importante des taxes 

environnementales) et en partie sur la catégorie des Transports. Les Régions, et donc la Wallonie, 

ont des compétences clés en matière d’eau, de déchets18 (catégories Ressource et Pollution) et en 

partie de transport. Ces compétences sont en cours de renforcement suite aux diverses réformes de 

l’Etat19.  

3.3.2.2 Recommandations adressées à la Belgique 

L’objectif des taxes environnementales est de modifier le comportement des acteurs économiques 

par la prise en compte partielle ou totale du coût des dommages dans le prix du service ou du bien à 

l’origine de la pollution. 

L’OCDE 

                                                           
17

 Lors de la première transmission de données, les États membres incluent des données annuelles allant de 

l’année 2008 à la première année de référence (année d’entrée en vigueur du présent règlement, c'est-à-dire 
2011). Au cours de chaque transmission ultérieure de données à la Commission, les États membres 
transmettent des données annuelles pour les années n-4, n-3, n-2, n-1 et n, n étant l’année de référence. 
18

 En matière de déchets ménagers et assimilés, en toute rigueur, la compétence est communale et s’exerce via 
un règlement communal taxe/redevance. Cependant, le cadre général  de la taxation (et de règlement 
taxe/redevance) est défini par la Wallonie (AGW du 05/03/2008 relatif à la gestion des déchets issus de 
l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents).  
19

 Les réformes de l'Etat successives conduisent à transférer des compétences aux Régions, ainsi que des 
moyens permettant de les assumer. Toutefois, cela n'implique pas nécessairement que l'ensemble de ces 
moyens seront prélevés par les Régions. Les moyens transférés proviendront encore pour la plupart des impôts 
perçus par l'Etat Fédéral. Par exemple, pour ce qui concerne l’impôt des personnes physiques, ils seront 
déterminés via une formule faisant intervenir un facteur d'autonomie, des additionnels régionaux ainsi que des 
majorations/ristournes/réductions régionales. Une autonomie fiscale est aussi reconnue pour diverses 
matières spécifiques (par exemple, pour les taxes relatives au transport - circulation, immatriculation, relatives 
aux déchets, au déversement d’eaux usées, ...). En matière environnementale, aucune modification de la 
situation actuelle n'est en cours. Selon la DGO7, il est à l'étude une taxe sur la plus-value immobilière 
consécutive à un changement d'affectation au plan de secteur (par exemple, un terrain agricole devient un 
terrain à bâtir). 
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En Belgique et dans les autres pays de l’OCDE, on constate toutefois que le taux de ces taxes n’est 
pas suffisant pour internaliser les externalités négatives.   

D’après l’OCDE (2011), la mise en œuvre de la fiscalité environnementale en Belgique ne permet pas 

vraiment aux pollueurs de supporter le coût marginal de la pollution. En effet, la Belgique se 

caractérise par des taux fiscaux relativement faibles, pour beaucoup établis dans la perspective 

d’accroître les recettes fiscales et non de préserver l’environnement (de Wouters, 2011). C’est ainsi 

qu’en matière d’énergie, « les taux spécifiques sur la plupart des combustibles sont en effet à des 

taux proches des minima de l’Union européenne, ou égaux voire nuls »20 et la plupart des 

exemptions aux droits d’accises autorisées par la législation communautaire sont appliquées (CSF, 

2009 et IEW, 2007)21.  

Par ailleurs, la Belgique recourt massivement aux subsides, instrument qui, s’il est utilisé de manière 

indifférenciée, ne répond pas aux principes « pollueur-payeur » et est donc dommageable à 

l’environnement, par l’octroi de cadeaux fiscaux à des biens et services polluants, au rang desquels 

les voitures de société (De Wouters, 2011 ; CSF, 2009). L’OCDE suggère à la Belgique de recourir 

davantage aux outils fiscaux (taxes, redevances, mécanismes d’échanges de permis d’émissions)  afin 

de traiter les externalités négatives imputables aux comportements polluants dans le domaine de 

l’air, de l’eau et des déchets. 

La Commission européenne 
 
Au niveau européen, la Belgique est un des pays ou les recettes des taxes environnementales 

relativement au PIB sont sensiblement inférieures aux moyennes européennes. 
 
Figure 1 : Recettes fiscales environnementales au niveau européen (2012) 

                                                           
20

 C’est ce qui ressort des analyses de la Confédération fiscale européenne : sur les 14 principaux combustibles 
répertoriés par l’UE, 7 sont soumis en Belgique à des droits d’accise au niveau minimum requis par l’UE, et 4 
sont assujettis à des taxes un peu plus élevées. Par comparaison, en France, 4 combustibles sont taxés au 
niveau minimum de l’UE, et ce n’est le cas d’aucun combustible en Allemagne et aux Pays-Bas. 
21

 Par exemple, les gros utilisateurs relevant d’un accord spécial ou disposant d’un permis environnemental 
jouissent d’une exonération du droit d’accise sur les combustibles pouvant aller jusqu’à 100 % (CSF, 2009). 
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Dans ses recommandations 2015 à la Belgique22 , le Conseil constate que « Le système fiscal belge se 

caractérise par une charge fiscale globale importante et des taux d'imposition relativement élevés 

associés à des assiettes étroites. La charge fiscale pèse plus lourdement sur le travail. Il en résulte des 

coûts de main-d'œuvre élevés, qui découragent la création d'emplois, et des surcharges fiscales 

importantes qui contribuent à la création de pièges à l'emploi. (….) Par ailleurs, certains aspects du 

système fiscal sont préjudiciables à l’environnement. Compte tenu de ces faiblesses, la Belgique s'est 

vu recommander à maintes reprises de simplifier et de repenser son système fiscal (…). Jusqu'à 

présent, des progrès limités ont été enregistrés dans la mise en œuvre d'une réforme fiscale globale 

visant notamment à alléger la fiscalité du travail en reportant la charge fiscale sur des facteurs ayant 

un effet de distorsion moindre sur la croissance. Un élargissement de l'assiette fiscale serait 

notamment envisageable en ce qui concerne les taxes environnementales et les taxes à la 

consommation ainsi que les taxes sur certains types de revenus financiers. Le fait de conjuguer un 

déplacement de la fiscalité du travail vers d'autres sources et un élargissement des bases 

d'imposition (….) pourrait permettre d'améliorer l’équilibre global et l’équité du système fiscal, de 

soutenir l’emploi, la compétitivité et des objectifs sociaux et environnementaux, ainsi que de lutter 

contre l'évasion fiscale et la planification fiscale agressive ». 

In fine, le Conseil recommande d’ «adopter et de mettre en œuvre une réforme fiscale globale 

élargissant l’assiette de l’impôt, déplaçant la charge fiscale pesant sur le travail et supprimant les 

dépenses fiscales inefficientes ». 

Dans son programme national de réforme d’avril 2015, la Belgique mentionne en annexe 2 le 

« Programme régional de réforme de la Région wallonne et de la Communauté Française ». Sur le 

plan fiscal, celui-ci mentionne les éléments suivants :  

                                                           
22

 Recommandation du Conseil concernant le programme national de réforme de la Belgique pour 2015 et 
portant avis du Conseil sur le programme de stabilité de la Belgique pour 2015 ; 13/05/2015, COM(2015)252 
final 
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« Plusieurs adaptations de la fiscalité ont été apportées ou sont prévues en Région wallonne. 

Premièrement, une redevance kilométrique pour les poids-lourds de plus de 3,5 T entrera en vigueur 

début 2016. Le prélèvement kilométrique pour poids lourds constitue l'exécution de la Directive 

européenne relative au péage par les 3 Régions. L’entité interrégionale Viapass a attribué en juillet 

2014 le contrat du prélèvement kilométrique pour poids lourds au consortium Sattelic (T-systems 

International/Strabag AG), qui en assurera la perception. Le Gouvernement wallon a pour sa part 

adopté en février 2015 l’avant-projet de décret instaurant la redevance. Sa tarification sera établie 

sur la base de trois éléments distincts : le nombre de kilomètres parcourus, le poids du camion (3 

catégories : entre 3,5 tonnes et 12 tonnes, entre 12 tonnes et 32 tonnes et plus de 32 tonnes), et les 

performances environnementales du véhicule. Les trois critères précités, la grille tarifaire et le réseau 

routier qui sera visé par cette mesure doivent encore être concertés au sein du Gouvernement, ainsi 

qu’avec les secteurs concernés et les deux autres Régions. En outre, une étude socio-économique est 

en cours afin d’analyser l’impact de cette redevance sur l’économie wallonne et l’emploi. Ensuite, le 

refinancement du Fonds pour la protection de l’Environnement, section « protection des eaux » est 

en cours depuis 2015. Un décret-programme, adopté le 12 décembre 2014, vise à optimiser les 

mécanismes existants de récupération des coûts des services liés à l’utilisation de l’eau, en ce 

compris les coûts pour l’environnement et les ressources en eau, conformément à la directive 

2000/60/CE dite la « directive-cadre sur l’eau ». Enfin, au titre de la suppression des subsides 

dommageables à l’environnement, il a été décidé de ne pas reconduire les contreparties financières 

sous forme de réduction d’accises sur les produits énergétiques dans le cadre des accords de 

branches de 2ème génération (2014-2020) ». 
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4 Identification des taxes environnementales 

concernées 

4.1 Champ et Définition  

4.1.1 Définition d’une taxe environnementale  

Selon le Règlement relatif aux comptes économiques européens de l’environnement du 6 juillet 2011 

(691/2011), qui impose l’établissement de comptes relatifs aux taxes environnementales, est 

considérée comme « taxe environnementale, une taxe dont l’assiette est une unité physique (ou 

une approximation d’une unité physique) de quelque chose qui a un impact négatif spécifique et 

avéré sur l’environnement, et qui est considérée comme une taxe par le SEC 9523 ». Cette définition 

diffère peu de celle retenue par Eurostat24 à qui les pays déclarants soumettent leurs comptes.  

4.1.2 Champ  

Selon cette définition, le fait de considérer une taxe comme environnementale ou non dépend de 

son assiette et non de la destination des recettes, du nom de la taxe ou de sa nature juridique en 

droit national. Ainsi sont incluses dans les taxes environnementales (TE) toutes taxes sur l’énergie et 

le transport, même si elles n’ont pas été introduites dans un but environnemental explicite. De 

manière générale, la TVA est exclue des TE, car il s’agit de prélèvements à assiette large perçus sur 

tous les produits et qui, en outre, sont largement déductibles. 

Les taxes environnementales font l’objet de l’un des trois comptes environnementaux imposés par 

le Règlement européen 691/2011 (RE), D’après ce Règlement, les TE ont les mêmes frontières de 

système que le SEC 95 et correspondent aux versements obligatoires, sans contrepartie, en espèces 

ou en nature, qui sont perçus par les administrations publiques ou par les institutions de l’Union 

européenne. Les TE sont donc déterminées distinctement des recettes fiscales communiquées par les 

pays membres à Eurostat et issues des comptes nationaux. Elles relèvent des catégories suivantes du 

SEC 95 :  

 Impôts sur la production et les importations (D.2) 

 Impôts courants sur le revenu et le patrimoine (D.5) 

 Impôts en capital (D.91) 

                                                           
23

 Le SEC ou système européen des comptes est un cadre comptable, compatible au plan international, 
permettant de décrire de façon systématique et détaillée ce que l’on appelle une «économie totale» (c’est-à-
dire une région, un pays ou un groupe de pays), ses composantes et ses relations avec d’autres économies 
totales). Le SEC 95 est le système européen des comptes 1995 publié en 1996.  
24

 Eurostat définit une taxe environnementale ou « écotaxe » comme « une taxe dont l’assiette est une unité 
physique (ou un proxy de celle-ci) ou un élément qui a un impact négatif sur l’environnement, spécifique et 
prouvé et qui est reconnue comme telle par l’ESA (European System of National and Regional Accounts) ». 
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En Belgique, les taxes environnementales relèvent des 2 premières catégories.   

Il convient de souligner que les comptes nationaux ne comptabilisent pas en recettes fiscales les 
versements qui ont une contrepartie précise et identifiée sous forme de service rendu par les 
administrations. C’est par exemple le cas de la taxe sur les déchets ménagers qui finance un service 
public précis (gestion des déchets par les communes) selon le principe du coût-vérité (alors que 
leur nature juridique en droit belge est bien celle de la taxe). Cependant, nous avons choisi, dans 
certaines parties de ce rapport, d’intégrer aux indicateurs wallons :  

 cette taxe sur les déchets ménagers,  

 la partie « Coûts vérité Assainissement » du coût de l’eau ; 

 et la taxe sur les activités économiques désaffectées. 
 

Par ailleurs, le montant des recettes fiscales environnementales ne tient pas compte des mesures 

fiscales positives telles que les crédits d’impôt, qui sont susceptibles d’alléger le poids de la fiscalité 

environnementale, mais concourent également à la préservation de l’environnement.
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4.2 La liste nationale des taxes environnementales 

Avant 2013, une liste nationale de l’ensemble des taxes, impôts et cotisations sociales effectivement 

reçus, par type, était envoyée chaque année par l’Institut des Comptes Nationaux à Eurostat. Partant 

de ces informations, la Direction Générale de la fiscalité et de l’union douanière de la Commission 

européenne (DG Taxud) sélectionnait et répartissait, sur base des Codes environnementaux, les TE 

en quatre catégories: énergie (E), transports (T), pollution (P), ressources (R).  

Depuis l’application du Règlement, à partir de 2013, il est  désormais de la responsabilité des États 

membres de l'UE d'effectuer ce travail de sélection et de répartition des taxes environnementales.  

4.2.1 Liste des assiettes fiscales 

La sélection des taxes environnementales  se fait à partir des recettes fiscales environnementales des 

différents Etats de l’UE publiée par Eurostat. La détermination du caractère environnemental des 

taxes se fait à partir des différentes bases taxables établies par Eurostat pour les 4 catégories de 

taxes : 

Tableau 1 : Base taxable définie par Eurostat 

Energy (including fuel for transport) 

  - Energy products for transport purposes 

              · Unleaded petrol 

              · Leaded petrol 

              · Diesel 

              · Other energy products for transport purposes (e.g. LPG, natural gas, kerosene or fuel oil) 

  - Energy products for stationary purposes 

              · Light fuel oil 

              · Heavy fuel oil 

              · Natural gas 

              · Coal 

              · Coke 

              · Biofuels 

              · Electricity consumption and production 

              · District heat consumption and production 

              · Other energy products for stationary use 

  - Greenhouse gases 

              · Carbon content of fuels 

  
            · Emissions of greenhouse gases (including proceeds from emission permits recorded as taxes in the 
national accounts) 

Transport (excluding fuel for transport) 

  - Motor vehicles import or sale (one off taxes) 

  - Registration or use of motor vehicles, recurrent (e.g. yearly taxes) 

  - Road use (e.g. motorway taxes) 

  - Congestion charges and city tolls (if taxes in national accounts) 

  - Other means of transport (ships, airplanes, railways, etc.) 

  - Flights and flight tickets 

  - Vehicle insurance (excludes general insurance taxes) 

  

Pollution 

  - Measured or estimated emissions to air 

                · Measured or estimated NOx emissions 

                · Measured or estimated SOx emissions 
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                · Other measured or estimated emissions to air (excluding CO2) 

  - Ozone depleting substances (e.g. CFCs or halons) 

Pollution (suite) 

  - Measured or estimated effluents to water 

               · Measured or estimated effluents of oxydisable matter (BOD, COD) 

               · Other measured or estimated effluents to water 

               · Effluent collection and treatment, fixed annual taxes 

  - Non-point sources of water pollution 

               · Pesticides (based on e.g. chemical content, price or volume) 

               · Artificial fertilisers (based on e.g. phosphorus or nitrogen content or price) 

               · Manure 

  - Waste management 

               · Collection, treatment or disposal 

               · Individual products (e.g. packaging, beverage containers, batteries, tyres, lubricants) 

  - Noise (e.g. aircraft take-off and landings) 

Resources  

  - Water abstraction 

  - Harvesting of biological resources (e.g. timber, hunted and fished species) 

  - Extraction of raw materials (e.g. minerals, oil and gas) 

  - Landscape changes and cutting of trees 

 

4.2.2 Taxes environnementales identifiées 

La liste des taxes présentée dans le tableau ci-après pour la Belgique est extraite de la base de 

données de l’office statistique de l’UE (Eurostat) et est complétée par des recherches directes dans 

les rapports du Bureau Fédéral du Plan qui est en charge de l’établissement des comptes relatifs aux 

TE. La liste des différentes taxes environnementales a été établie par la DG Taxud. 

Quelques taxes non prises en compte par le rapportage européen ont été ajoutées25. 

Conformément au Règlement, on retrouve 4 catégories de taxes environnementales, à savoir les 

taxes sur l'énergie, les taxes sur les transports, les taxes sur la pollution et les taxes sur les 

ressources.  

 Taxe sur l’énergie : elles englobent toutes les taxes perçues sur les produits énergétiques et les 

prélèvements sur l’essence et le gazole routier.  

 Taxes sur les transports : elles englobent uniquement les prélèvements sur les transports hors 

consommation d’énergie, comme par exemple la taxe annuelle de circulation. Ce sera le cas de 

la taxe kilométrique à partir d’avril 2016. 

 Taxes sur la pollution : elles regroupent les taxes sur la pollution mesurée ou estimée, la gestion 

des déchets solides et les nuisances sonores.  

 Taxes sur les ressources s’appliquent à la consommation d’eau ainsi qu’à l’exploitation des 

ressources sylvicoles et minières. 

                                                           
25

 Cf point 4.1.2 
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4.2.2.1 Taxes environnementales fédérales 

Même si elles n’ont pas toujours pour but premier l’action environnementale, différentes taxes 

perçues au niveau fédéral entrent dans la catégorie des TE, telles que définies par le Règlement ou 

Eurostat. On peut ainsi répertorier :  

 les droits d’accises sur les produits énergétiques et l’électricité (essentiellement en matière 

d’achat d’énergie) : Les droits d’accises sont des impôts indirects frappant la consommation ou 

l’utilisation de certains produits, qu’ils soient fabriqués à l’intérieur du pays, mis sur le marché 

par un Etat membre ou importés d’un pays tiers à l’UE. On distingue  

 les droits d’accises, qui sont communs à la Belgique et au Grand-Duché de Luxembourg ; 

 les droits d’accises spéciaux, qui sont propres à la Belgique ;  

 la redevance de contrôle (sur le fuel domestique uniquement) ; 

 la cotisation sur l’énergie. 

 

 les écotaxes : Les écotaxes sont des taxes assimilées aux accises frappant un produit lors de sa 

mise à la consommation en raison des nuisances écologiques qu’il est réputé générer. Elles visent 

à provoquer une modification des prix relatifs sensée inciter les consommateurs à rechercher des 

produits de remplacement moins polluants. Avant 2012, les groupes de produits soumis à 

l’écotaxe étaient :  

 les appareils photos jetables ;  

 les piles et les récipients contenant certains produits industriels à usage professionnel 

(encres, colles, solvants). 

Ces écotaxes ont été supprimées fin 2012, à partir du 1er  janvier 2013. Certaines taxes, 

encore appelées par d’aucuns « écotaxes » par abus de langage, sont en fait des cotisations 

d’emballages. Par exemple, il en est ainsi de la cotisation de 9,8537 EUR/hl perçue sur les 

emballages à boisson à usage unique. 

 

 Les cotisations d’emballage : cf. ci-dessus. 

4.2.2.2 Les taxes environnementales wallonnes 

Les régions perçoivent les taxes sur le transport, le captage ou le déversement d’eau, les déchets 

ainsi que les lisiers (en Flandre uniquement). Pour la Wallonie, on peut distinguer les principales 

taxes environnementales suivantes : 

 la taxe sur le déversement des eaux usées industrielles et domestiques ; 

 la redevance et la contribution sur les prélèvements d’eau26 ; 

 les taxes sur les déchets ; 

 la taxe sur les sites d’activité économique désaffectés ; 

 la taxe de circulation ; 

 la taxe de mise en circulation et une composante  éco-malus ; 

 l’euro-vignette. 

                                                           
26

 A noter que la redevance sur les prélèvements d’eau est aujourd’hui qualifiée de taxe dans le Code de l’eau 
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Il convient de souligner que les taxes de transport (taxe de mise en circulation, taxe de circulation, 

euro-vignette), bien que relevant de compétences régionales, ont  été perçues par l’administration 

fédérale pour les régions, jusqu’au moment du transfert effectif de ces compétences. C’est depuis 

le 1er janvier 2011 que ce transfert a eu lieu pour la Région flamande et le 1er janvier 2014 pour  la 

Région wallonne. 
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4.3 Historique comparé des taxes environnementales des 

institutions européennes  

C’est en 1997 qu’Eurostat, la Commission européenne, l’OCDE et l’Agence Internationale de l’Energie 

ont développé conjointement un cadre statistique harmonisé, devant servir de base à la collecte 

régulière et à la publication de données sur l’utilisation des taxes environnementales dans les pays 

de l’UE et de l’OCDE. Les taxes y sont classées en trois catégories suivantes sur la période 1995-

2012 (voir annexe):  

 Energie,  

 Transport 

 Pollution/Ressources 

 

Depuis la mise en application du Règlement 691/2011,  les taxes sont réparties en 4 catégories : 

 Energie 

 Transport 

 Pollution 

 Ressources. 

Les données selon la nouvelle catégorisation ne sont pas encore disponibles sur le site d’Eurostat. 

Une analyse des données montre qu’il est toutefois possible d’établir cette liste des taxes 

environnementales à 4 catégories pour la Belgique à partir des comptes nationaux. En effet, la 

catégorie Ressources couvre 2 types de taxes relatives à l’eau. 

On constate par ailleurs, que de nouvelles taxes ont fait leur apparition, notamment au niveau de 

l’énergie :  

 Contributions FAPETRO27 et APETRA28  : Les contributions FAPETRO et APETRA sont considérés 

comme prélèvement obligatoire respectivement depuis 2002 et 2007 et nécessitent donc une 

adaptation du total des taxes sur l’énergie. 

 Droits d’émission : cette taxe a été appliquée à partir de 2013. 

 

                                                           
27

 FAPETRO : Fonds d’analyse des produits pétroliers 
28

 APETRA : Agence de Pétrole-Petroleum Agentschap ; c’est une SA de droit public à but social chargée de la 
gestion des stocks stratégiques de pétrole. 
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5 Identification des indicateurs pris en compte par 

Eurostat et le Bureau Fédéral du plan 

Dans le cadre du rapportage à Eurostat, les Etats membres de l’UE calculent les indicateurs suivants : 

 Les recettes totales des taxes environnementales en valeur absolue 

 Les recettes totales exprimées en pourcentage de l’ensemble des prélèvements et des 

cotisations sociales 

 Les recettes totales exprimées en pourcentage du PIB 

5.1 Les recettes totales  

Les recettes des TE représentent la somme des recettes issues des 4 catégories de 

taxes environnementale (Energie, Transport, Pollution et Ressources). Elles sont exprimées en 

millions d’euros. 

                                      

                                            

                                              

                                              

                                                

5.2 Les recettes exprimées en % de l’ensemble des prélèvements et 

des cotisations sociales 

Ce ratio rapporte le montant des recettes fiscales environnementales à l’ensemble des prélèvements 

obligatoires. D’après Eurostat, les prélèvements obligatoires dans l’Union européenne couvrent les 

impôts sur les produits et sur les revenus à payer aux administrations publiques ainsi que les 

cotisations sociales effectives obligatoires à payer aux administrations de sécurité sociale29. Le ratio 

est déterminé pour chaque catégorie de taxes et pour l’ensemble des taxes.   

Recettes en % de l’ensemble des prélèvements et cotisation sociales  

= 
                                       

                                    
      

 

                                                           
29

 http://ec.europa.eu/eurostat/documents/3433488/5307717/KS-NJ-04-013-FR.PDF/89cc0f9a-1baa-4c5d-
bcf2-0e22d1c34a11?version=1.0  

http://ec.europa.eu/eurostat/documents/3433488/5307717/KS-NJ-04-013-FR.PDF/89cc0f9a-1baa-4c5d-bcf2-0e22d1c34a11?version=1.0
http://ec.europa.eu/eurostat/documents/3433488/5307717/KS-NJ-04-013-FR.PDF/89cc0f9a-1baa-4c5d-bcf2-0e22d1c34a11?version=1.0
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5.3 Les recettes exprimées en % du PIB 

Ce second ratio rapporte le montant des recettes fiscales environnementales au produit intérieur 

brut (PIB).  

Recettes en  % du PIB = 
                                       

                      
      

 

Ces deux ratios doivent toutefois être interprétés avec précaution : les effets incitatifs d’une plus 

forte pression fiscale environnementale peuvent entraîner une réduction de l’usage de produits 

polluants et partant une baisse des recettes fiscales et de l’indicateur. Aussi, les faibles variations 

d’une année sur l’autre et les écarts modestes entre deux États doivent être analysés avec prudence, 

une valeur légèrement plus élevée de l’indicateur ne traduisant pas obligatoirement une plus forte 

pression fiscale environnementale 

 

5.4 Le taux d’imposition implicite sur l’énergie 

Ce ratio est le rapport des recettes fiscales sur l’énergie à la consommation finale d’énergie de tous 

les contribuables à l’exception des producteurs et transformateurs d’énergie, exprimée en tonnes 

d’équivalent pétrole (EUR/tep), et calculé pour une année civile. Il mesure les impôts prélevés sur 

l'utilisation de l'énergie, ces impôts ayant pour objet de stimuler l'efficacité énergétique. D’après 

Eurostat, le taux d’imposition implicite de l’énergie n’est pas influencé par l’importance de l’assiette 

et donne une mesure du niveau réel de l’imposition de l’énergie. 

Taux d’imposition implicite sur l’énergie (EUR/tep)  = 
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6 Proposition d’indicateurs de fiscalité 

environnementale pour la Wallonie 

6.1 Les indicateurs 

Compte tenu des développements précédents, nous proposons de déterminer les 

indicateurs de fiscalité environnementale suivants au niveau de la Wallonie   : 

 Recettes totales des taxes environnementales réparties en 4 catégories   

 Recettes environnementales Energie  

 Recettes environnementales Transport 

 Recettes environnementales Pollution 

 Recettes environnementales Ressources 
 

 Recettes totales des taxes environnementales exprimées en % du PIB wallon et 

distinguant les  4 catégories : 
 Recettes environnementales Energie en % du PIB wallon 

 Recettes environnementales Transport en % du PIB wallon 

 Recettes environnementales Pollution en % du PIB wallon 

 Recettes environnementales Ressources en % du PIB wallon 
 

 Recettes totales des taxes environnementales exprimées en % de l’ensemble des 

prélèvements (impôts et cotisations sociales) au niveau wallon et distinguant les 4 

catégories : 
 Recettes environnementales Energie en % des prélèvements totaux en Wallonie 

 Recettes environnementales Transport en % des prélèvements totaux en Wallonie 

 Recettes environnementales Pollution en % des prélèvements totaux en Wallonie 

 Recettes environnementales Ressources en % des prélèvements totaux en Wallonie 
 

 Recettes totales des taxes environnementales ventilées par catégorie de contribuables 

(ménages résidents et non-résidents et 64 branches d’activités économiques), pour 

chaque catégorie de recettes 
 Recettes environnementales Energie par catégorie de contribuables (MEUR) 

 Recettes environnementales Transport par catégorie de contribuables (MEUR) 

 Recettes environnementales Pollution par catégorie de contribuables (MEUR) 

 Recettes environnementales Ressources par catégorie de contribuables (MEUR) 
 

 Recettes totales environnementales perçues auprès des ménages rapportées au 

nombre de ménages et distinguant les  4 catégories 
 Recettes environnementales Energie perçues auprès des ménages/ménage (EUR/ménage) 

 Recettes environnementales Transport perçues auprès des ménages/ménage (EUR/ménage) 

Exprimées en valeur absolue et en 

pourcentage de l’ensemble des 

recettes fiscales environnementales 
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 Recettes environnementales Pollution perçues auprès des ménages/ménage (EUR/ménage) 

 Recettes environnementales Ressources perçues auprès des ménages/ménage (EUR/ménage) 
 

 Taux d’imposition implicite sur l’énergie  (EUR/tep) 

 

Tous les indicateurs en valeur (MEUR, EUR/ménage, …) sont exprimés en valeurs 
courantes. 
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6.2 Méthode de détermination des différentes composantes des 

indicateurs 

6.2.1 Les recettes totales : principes méthodologiques de répartition des 

taxes fédérales entre régions et par contribuables (ménages/ branches 

d’activité) 

Les informations requises pour le calcul de cet indicateur au niveau wallon sont les montants des 

taxes et impôts environnementaux. S’il s’agit d’une compétence régionale, les informations doivent 

être recherchées auprès de l’administration wallonne en charge de la perception de la taxe. C’est le 

cas des taxes Pollution et Ressources. 

Lorsqu’il s’agit d’une compétence fédérale ou d’une compétence transférée à la Région une clé de 

répartition30 doit être établie pour déterminer les montants imputables à la Wallonie. Par ailleurs, 

dans le cadre du reporting européen, le Règlement prévoit que les taxes environnementales soient 

transmises en fonction des entités qui paient les taxes :   

 Pour les producteurs, les données sont déclarées selon une ventilation correspondant à la 

classification hiérarchique des activités économiques, NACE Rév.2 (niveau d’agrégation A*6431 tel 

qu’établi dans le SEC 95).  

 pour les consommateurs, les données sont déclarées pour:  
 les ménages,  
 les non-résidents.  

Lorsque la taxe ne peut pas être attribuée à l’un des regroupements d’activités susmentionnés, les 

données sont déclarées comme non affectées. 

Au niveau belge, la ventilation des montants agrégés par catégorie de contribuables se fait à partir de 

clés de répartitions qui sont pour la plus grande part calculées sur base des tableaux des ressources 

et emplois nationaux. La majorité des TE sont ventilées plus spécifiquement sur base des calculs 

détaillés pour le tableau des impôts sur les produits (HTVA).   

Il apparait  que la détermination des clés de répartitions se fait à partir de tableaux de ressources et 

emplois détaillés (365 produits et 144 branches d’activités), mais confidentiels. Par exemple, le 

tableau confidentiel des impôts utilisé permet de mettre en évidence les TE payées par une branche 

d’activité. Une telle information n’est pas accessible dans le tableau publié des impôts qui renseigne 

l’ensemble des impôts (environnementaux et non environnementaux) payés par une branche 

d’activité. 

Ces données détaillées ainsi que d’autres utilisées pour le calcul ne sont ni publiées ni fournies à des 

utilisateurs dans le cadre du protocole relatif à l’utilisation des données régionales (nuts1) signé 

                                                           
30

 Se pose la question des répartitions suivantes :  
­ Répartition entre régions 
­ Répartition entre type de contribuables et, pour l’industrie, par branches d’activités. 
Ces clés de répartition sont explicitées en 6.2.1.2 et 6.2.1.3. 
31

 Ce niveau d’agrégation représente 64 branches d’activités. 
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avec le Bureau Fédéral du Plan. Par ailleurs, au niveau régional, les tableaux des Ressources et 

Emplois couvrent 122 branches d’activités et 122 produits. Il est donc impossible de transposer, 

telle quelle, cette méthodologie au niveau régional.  

En partant des données que le Bureau Fédéral du Plan nous a fournies (dont certaines nécessitent de 

signer un protocole d’utilisation), nous avons élaboré une méthodologie de répartition. Selon que les 

taxes environnementales sont liées ou non à l’achat des produits, le calcul se basera sur le tableau 

des emplois (utilisation des produits par les branches d’activités et les ménages) ou du PIB wallon 

(c’est-à-dire, la valeur ajoutée des branches d’activité wallonnes) : 

 taxes relatives à l’achat de produits => tableau des emplois (122 branches d’activités et 122 

produits)  

 taxes non relatives à l’achat de produit et taxes wallonnes => PIB wallon par branche d’activité 

(64 branches d’activités) 

A noter que certaines taxes ne nécessiteront pas de clé de répartition, car elles seront affectées à 

une seule catégorie de contribuable. 

6.2.1.1 Données mises à  disposition par le Bureau Fédéral du Plan 

Le Bureau Fédéral du plan nous a fourni les données suivantes : 

 Tableaux fédéral et régional des ressources et emplois 201032 : un protocole d’utilisation a été 

signé entre COMASE et le BFP. 

 

 La matrice des taxes environnementales qui répartit le montant des TE (données agrégées 

disponibles dans les comptes nationaux) par branche d’activité (144 branches) : un document de 

travail interne est détaillé pour 144 branches d’activité ; le Bureau Fédéral du Plan (BFP) ne peut 

pas le communiquer avec le niveau actuel de détails (raisons de confidentialité) ; toutefois, il 

nous a communiqué une version plus agrégée (122 branches d’activités). Cette matrice est 

fournie pour la période 2008-2014 (période pour laquelle les dernières TE fédérales ont été 

transmises33). 

 

 Fichier de calcul des taxes qui permet d’identifier les produits qui sont concernés par les TE : 

pour chacune des taxes à répartir, le BFP dispose d’une nomenclature codifiée permettant 

d’identifier ces produits.  

 

                                                           
32

 Ce tableau (TRE) fournit le détail de l’offre totale des produits dans l’économie et leurs emplois. Le dernier 
tableau disponible, tant pour le fédéral que pour le régional, comporte les données de 2010. La version 
fédérale est mise à jour périodiquement (environ 5 ans). Pour ce qui concerne le tableau régional, la périodicité 
de l’actualisation ne nous a pas été communiquée. 
33

 A l’heure à laquelle nous rédigeons ces lignes, seule la matrice est disponible pour les années 2008-2013. 
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6.2.1.2 Approche méthodologique pour les taxes relatives à l’achat de produits – taxes 

relevant de la compétence fédérale 

6.2.1.2.1 Répartition entre régions – clé de répartition 

Elle repose sur l’utilisation des tableaux des ressources et emplois (cf. 5.2.1.1 ci-avant) et 

notamment sur l’utilisation du tableau des emplois au prix de base. Ce tableau des emplois donne 

l’utilisation des différents produits (consommation intermédiaire) d’une branche d’activité, exprimée 

en millions d’euros.  

L’objectif est de déterminer, pour chacune des taxes environnementales relatives à l’achat de 

produits, la part wallonne dans l’emploi des produits ayant donné lieu au paiement de ces taxes et 

d’appliquer les parts obtenues à la matrice des taxes environnementales fédérales. Cela permettra 

d’établir une matrice des taxes environnementales wallonnes. Cette méthode à l’avantage de 

fournir une clé plus fine que le PIB pour la détermination de la part wallonne dans les taxes 

environnementales fédérales. 

Tableau 2 : Taxes fédérales à répartir entre régions et qui sont liées à  l’achat de produits  

Taxes Energie  

 Droits d'accises sur les huiles minérales 

 Redevance de contrôle sur le fuel domestique 

 Cotisation sur l'énergie 

 Cotisation sur les produits pétroliers de chauffage (Fonds Chauffage)* 

 Cotisation fédérale sur l'électricité et le gaz naturel 

 Cotisation FAPETRO 

 Cotisation APETRA 

Taxes de transport  

 Supplément au montant des primes d'assurance automobile 

 Taxes assimilées au droit d’accises payées par les entreprises (payé sur 
l’utilisation du diesel ; n’est plus d’application depuis 2008)** 

 Taxes assimilées au droit d’accises payées par les ménages (payé sur 
l’utilisation du diesel ; n’est plus d’application depuis 2008)** 

Taxes Pollution 

 Cotisation d'emballage 

 Cotisation environnementale 

 Ecotaxes 

* Pour cette taxe, nous avons travaillé avec les données régionales que nous avons pu obtenir sur la période 2010-2015. Nous n’avons donc 

pas déterminé de clé de répartition. 
** Pour ces 2 taxes, nous n’avons pas pu collecter des données (régionales ou fédérales) et sommes donc partis des données historiques 

existantes. Pour ces 2 taxes, nous avons appliqué la clé de répartition déterminée pour les droits d’accises. 

 

Pour chaque taxe liée à l’achat d’un produit  ou d’une série de produits (voir tableau ci-avant), nous 

procéderons comme suit : 

 On identifie les produits ayant donné lieu au paiement de la TE à partir du fichier de calcul (Pi, 

pour « Produit i ») à partir des codes de la nomenclature. 

 

 Dans le tableau des emplois régional et le tableau des emplois fédéral,  
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 on identifie les montants relatifs à ces différents produits au niveau wallon et belge 

(Val_Pi) 

 on calcule la valeur totale des produits ayant donné lieu à la TE, au niveau wallon et 

belge 

 et on fait le rapport de la valeur obtenue au niveau wallon par celle obtenue au niveau 

belge 

 Soit Uw, la part wallonne dans l’utilisation des produits concernés par la TE 

       
                           

   

                        
   

  

 Cette part est déterminée par branche d’activité.  

 

 On applique les différentes parts à la matrice des taxes environnementales fédérales. Cette 

matrice renseigne, pour chaque taxe fédérale, aussi bien la valeur par branche d’activité que la 

valeur pour les ménages, les Non-résidents et celle qui n’a pas pu être allouée (Not allocated). 

Cela nous permet d’estimer pour chacune de ces taxes environnementales, la part wallonne 

moyenne (clé de répartition) pour l’ensemble des contribuables.  

 

 Ces clés de répartition sont ensuite appliquées aux données fédérales annuelles collectées dans 

le cadre de la mission pour les années correspondantes. Etant donné que nous avons pu collecter 

des données sur une période beaucoup plus longue que 2008-2014, nous avons travaillé avec les 

hypothèses suivantes pour les données en dehors de cette période : 

 Avant 2008, la clé de répartition par taxe fédérale à répartir est la moyenne des clés 

répartition déterminée sur la période 2008-2014. 

 Après 2014, les clés de répartition seront déterminées par les nouvelles matrices des 

taxes environnementales ou, à défaut, par la clé de répartition de l’année 2014. 

 

6.2.1.2.2 Répartition entre  type de contribuables (branches d’activités pour l’industrie, Ménages, 

Non-résidents). 

La matrice des taxes environnementales est également utilisée ici pour la répartition des taxes 

environnementales entre les différents contribuables (64 branches d’activités pour les entreprises, 

les ménages, les Non-résidents et Non-allouées). 

Pour les taxes environnementales du tableau 3, nous partons de la matrice environnementale 

wallonne déterminée ci-dessus qui renseigne la valeur (donnée absolue) de la taxe pour chaque 

catégorie de contribuable. Pour les entreprises, il est nécessaire d’agréger les données disponibles 

pour 122 branches d’activités en 64 branches d’activités, grâce à une table de correspondance. Nous 

déterminerons ensuite la part (donnée relative) de chaque type de contribuable pour chacune des 

TE. Ces clés de répartition sont appliquées aux taxes environnementales perçues en Wallonie et 

calculées à partir des données collectées.  
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6.2.1.3 Approche méthodologique pour les taxes relevant de la compétence régionale 

Pour les taxes qui relèvent de la compétence régionale, il n’est pas nécessaire de déterminer Uw. Les 

données régionales ont été collectées par taxe environnementale pour la période 2002-2015. 

 

6.2.1.3.1 Règle d’affectation  des taxes entre contribuables 

Lorsque les taxes impliquent plusieurs contribuables (cas de la taxe de mise en circulation), la 

répartition se fera sur la base des valeurs ajoutée par branche d’activités pour les entreprises et sur 

base de la part des ménages dans la taxe. La part retenue ici est la part des ménages belges dans la 

taxe concernée, telle que définie dans la matrice des taxes environnementales belges.  

Dans les autres cas, elles sont affectées en totalité à une catégorie de contribuables. 

 

6.2.1.3.2 Taxes affectées aux entreprises  

Il s’agit des taxes suivantes : 

Tableau 3 : Taxes environnementales affectées aux entreprises  

Transport 

 Taxes de mise en circulation 

 Taxe de circulation payée par les entreprises 

 Eurovignette 

 

Pour ces taxes, dans le cadre de la collecte des données, nous avons pu obtenir directement 

l’information au niveau régional sur le site du SPF Finances 

(http://finances.belgium.be/fr/statistiques_et_analyses/statistiques/statistiques_recettes_fiscales_p

ercues_par_pouvoir_federal_belge) pour la période 2002-2015. 

 

6.2.1.3.3 Taxes affectées aux ménages  

Pour ces taxes, aucune répartition n’est nécessaire. Elles sont allouées en totalité aux ménages. 

Tableau 4 : Taxes environnementales allouées aux ménages 

Transport 

 Taxe de circulation payée par les  ménages  

Pollution  

 Taxe sur les déchets ménagers (RW) 

 Cout-vérité assainissement 

 Coût vérité déchet  

 

  

http://finances.belgium.be/fr/statistiques_et_analyses/statistiques/statistiques_recettes_fiscales_percues_par_pouvoir_federal_belge
http://finances.belgium.be/fr/statistiques_et_analyses/statistiques/statistiques_recettes_fiscales_percues_par_pouvoir_federal_belge
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6.2.1.4 Taxes affectées à une seule branche d’activité ou non allouées 

Ces taxes n’ont pas été réparties, faute d’informations précises sur les payeurs de ces taxes. Ainsi la 

taxe wallonne sur les déchets industriels a été affectée à une seule branche, car on a supposé à 

l’instar de ce qui se passe en Flandre, que c’est le secteur qui traite les déchets qui paie ces taxes.  

Ces taxes étant des taxes régionales, il conviendra de se rapprocher des pouvoirs taxateurs, pour 

examiner s’ils disposent d’informations sur les principaux payeurs de ces taxes ou si l’administration 

a déjà réalisé une répartition de ces taxes par branches d’activité. 

Tableau 5 : Taxes affectées à une seule branche d’activité ou non allouées 

Taxes affectées à une seule branche 

 Taxes sur les déchets industriels 

Taxes non allouées : Taxes Ressources 

 Taxes sur les eaux (RF, RW et R B-C) 

 

6.2.2 Les recettes exprimées en % de l’ensemble des prélèvements et 

cotisations sociales 

L’établissement de ce ratio au niveau wallon nécessite d’accéder à l’ensemble des prélèvements et 

cotisations sociales wallonnes. Il semble que cette information ne soit pas disponible. Il faudra donc, 

ici aussi, élaborer une clé de répartition. Nous proposons  à ce stade d’utiliser la part du PIB wallon 

dans le PIB national comme clé de répartition. 

6.2.3 Les recettes exprimées en % du PIB 

L’établissement de ce ratio au niveau wallon est possible à partir des données du PIB wallon, qui est 

une donnée disponible dans les comptes régionaux publiés par l’ICN. 

6.2.4 La contribution par ménage 

L’établissement de ce ratio au niveau wallon se base sur la répartition des recettes totales et par 

catégorie entre types de contribuables. Nous partons donc des recettes totales et par catégorie de 

taxe payées par les ménages que nous aurons déterminées au point 6.2.1.2.2. Nous divisons ces 

recettes totales par le nombre de ménages privés en Wallonie (y compris communauté 

germanophone). Cette information est fournie par le Bureau fédéral du Plan au 1er janvier de chaque 

année.  

6.2.5 Le taux d’imposition implicite sur l’énergie 

La détermination de ce ratio nécessite de convertir les différentes énergies utilisées en une seule 

unité, la tonne équivalent pétrole (tep). C’est une unité d'énergie d'un point de vue économique et 

industriel. Elle vaut, par définition, 41,868 GJ (10 Gcal), ce qui correspond au pouvoir calorifique 

d'une tonne de pétrole. Elle sert aux économistes de l'énergie pour comparer entre elles des formes 

d'énergie différentes. Les équivalences sont calculées en fonction du contenu énergétique ; ce sont 

des moyennes choisies par convention. 
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Les équivalences en tonne équivalent pétrole des différentes énergies (charbon, pétrole,  gaz, bois 

etc.) sont données ci-dessous. A titre d’exemple, une tep correspond à environ 1,5 tonne de charbon 

de haute qualité, à 1 100 normaux-mètres cubes de gaz naturel, ou encore 2,2 tonnes de bois bien 

sec. 

Tableau 6 : Equivalences des principales formes d'énergie 

 Combustibles fossiles : 

o    GPL : 1 tonne = 1,095 tep 
o    Essence : 1 tonne = 1,048 tep 
o    Fioul lourd : 1 tonne = 0,952 tep  

o    Coke de pétrole : 1 tonne = 0,762 tep 
o    Houille : 1 tonne = 0,619 tep 
o    Coke de houille : 1 tonne = 0,667 tep 
o    Lignite : 1 tonne = 0,405 tep 

  Électricité: 

o    Électricité géothermique 
(1)

 : 1 MWh = 0,860 tep 
o    Électricité nucléaire 

(2)
 : 1 MWh = 0,261 tep 

o    Électricité fossile ou renouvelable: 1 MWh = 0,086 tep 
o    Gaz naturel : 1 MWh PCS 

(3)
 = 0,077 tep 

  Bois : 1 stère = 0,147 tep 
NB : 

(1)
 Le contenu énergétique du MWh est de 0,086 tep, mais pour l'électricité d'origine géothermique on retient un rendement 

théorique des centrales de 10 % ; le coefficient d'équivalence en énergie primaire est donc de 0,086/0,10 = 0,860 tep.  
(2)

Pour l'électricité d'origine nucléaire on retient un rendement théorique des centrales de 33 % ; le coefficient d'équivalence en énergie 
primaire est donc de 0,086/0,33 = 0,2606 tep. 

 
(3) 

PCS : Pouvoir calorifique supérieur 

Source : http://www.transition-energetique.org/article-mtep-million-tonne-equivalent-petrole-103515521.html 

Détermination de la part de la Région Wallonne à partir de 2 approches qui comportent chacune des 

biais : 

 Les données sur la consommation finale d’énergie en tep étant disponibles sur Eurostat 

(http://ec.europa.eu/eurostat/tgm/table.do?tab=table&init=1&language=fr&pcode=tsdpc320&p

lugin=1), nous avons procédé comme suit pour estimer le taux d’imposition implicite au niveau 

wallon : 

­ Collecte des données au niveau belge sur le site d’Eurostat pour la période de travail. 

­ Utilisation de la part régionale de la consommation finale d’énergie ; cette information est 

fournie par l’APERE pour 2014 (32,4%), mais elle n’est pas disponible pour les années 

antérieures34 ; pour obtenir la consommation finale d’énergie en tep, elle est donc appliquée 

à la consommation finale belge sur l’ensemble de la période 2008-2013 : il y a donc un biais 

lié à l’extrapolation sur l’ensemble de la période d’une répartition qui peut évoluer de 

manière différente d’une année à l’autre. 

 Utilisation de la consommation finale figurant dans le bilan énergétique wallon (2014 

provisoire) ; cette information est disponible pour les années 2008-2013, mais n’est exprimée 

qu’en TWh PCI ;  selon le facteur 1 TWh = 86.000 tep35 ; l’application de ce facteur permet 

                                                           
34

 http://www.apere.org/manager/docnum/doc/doc1697_Ren%205412_Stat_conso_BE.pdf 
35

 Il s’agit du facteur de conversion figurant au Tableau 7 – Electricité fossile ou renouvelable. Ce facteur 
arithmétique approximatif a été imposé par l’Agence Internationale de l’Energie pour les énergies électriques 
produites à partir des différentes sources d’énergie, hors nucléaire et géothermie. Afin d’effectuer une 

http://www.techno-science.net/?onglet=glossaire&definition=7127
http://ec.europa.eu/eurostat/tgm/table.do?tab=table&init=1&language=fr&pcode=tsdpc320&plugin=1
http://ec.europa.eu/eurostat/tgm/table.do?tab=table&init=1&language=fr&pcode=tsdpc320&plugin=1
http://www.apere.org/manager/docnum/doc/doc1697_Ren%205412_Stat_conso_BE.pdf
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d’obtenir la consommation finale d’énergie régionale en tep, mais introduit également un biais, 

car le mix énergétique wallon, variable d’une année à l’autre, inclut forcément la source 

nucléaire pour laquelle le facteur de conversion est nettement plus défavorable. 

 

Le taux d’imposition implicite sur l’énergie est alors déterminé en faisant le rapport entre les recettes 

sur l’énergie (somme des taxes environnementales ‘Energie’) et la consommation finale d’énergie au 

niveau wallon. 

Les deux approches ont été utilisées en 7.6.1 ci-après. Par la suite, nous nous limitons à l’approche 

fondée sur le bilan énergétique wallon. 

                                                                                                                                                                                     
détermination rigoureuse de la consommation finale d’énergie wallonne en tep, il y aurait lieu de repartir des 
données de base du bilan énergétique wallon (par vecteur) et de les convertir en tep. A noter toutefois que 
l’annexe du bilan énergétique de la Wallonie (p 41) mentionne également ce facteur de conversion. 
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7 Indicateurs et analyse 

Conformément au Règlement européen 691/2011, nous présentons les indicateurs de fiscalité 

environnementale pour la Wallonie à partir de 2008 (première année de transmission des  données) 

jusqu’en 2014 (dernière année pour laquelle nous disposons de données sur l’ensemble des taxes 

environnementales36, en particulier au niveau fédéral, sans toutefois disposer de tous les éléments 

pour en effectuer la répartition).  

Il convient de rappeler que la publication la plus récente (septembre 2015) du Bureau Fédéral du 

Plan sur les indicateurs de fiscalité environnementale au niveau fédéral porte sur la période 2008-

2013. 

Rappelons également que les indicateurs retenus tiennent compte  

 des taxes environnementales faisant l’objet d’un rapportage annuel à EUROSTAT par le Bureau 

Fédéral du Plan, en application du Règlement 691/2011 ; 

 de taxes environnementales dont nous avons tenu compte, en accord avec le Comité 

d’accompagnement, à savoir des taxes perçues par la Wallonie :  

 Coût-vérité assainissement (taxe « Ressources ») 

 Coût vérité déchets (taxe « Ressources ») 

 Taxe kilométrique (taxe « Transport ») 

 Taxe sur les activités économiques désaffectées  - SAED (taxe « Pollution ») 

Notons que ces taxes ne sont pas prises en considération par le Règlement européen ; leur 

affectation à ces catégories est donc propre à cette étude.  Les indicateurs figurant ci-dessous 

prennent en considération l’ensemble de ces taxes. Toutefois, dans le cadre du benchmarking (cf. 

chapitre suivant), nous déduirons ces taxes des indicateurs wallons afin d’effectuer une comparaison 

sur base identique. 

 

Rappelons également que les taxes environnementales faisant l’objet d’un rapportage annuel à 

EUROSTAT ne sont, pour la plupart, disponibles qu’à l’échelle de la Belgique. Elles sont déterminées 

selon les méthodes décrites au chapitre 6.2 

  

                                                           
36

 Un ajustement pourrait être réalisé sous peu dès réception de la matrice des taxes environnementales 
fédérales 2014. 
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7.1 Les recettes fiscales environnementales par catégorie  

7.1.1 Les indicateurs 

A titre purement informatif, nous mentionnons ci-dessous : 

 Le tableau décrivant les taxes reprises dans chaque catégorie (tableau 7) 

 Le tableau des recettes fiscales environnementales totales (tableau 8) 

 Le tableau des recettes fiscales environnementales totales dont nous avons exclu les taxes non 

prises en compte par l’UE. (tableau 9) 

 

Par la suite, tous les indicateurs mentionnés dans ce chapitre pour la Wallonie seront fondés sur 

les recettes fiscales environnementales totales. 

Tableau 7 : Taxes retenues dans chaque catégorie 

Taxes 'Energie'  

Droits d'accise sur les huiles minérales (taxes sur produits et importation) 

Droits d'accise sur les gaz de pétrole et autres hydrocarbures liquéfiés et sur les benzols (taxes sur produits et 
importation) 

Redevance de contrôle sur le fuel domestique (taxes sur produits et importation) 

Cotisation sur les produits pétroliers de chauffage (Fonds Chauffage) (taxes sur produits et importation) 

Cotisation sur l'énergie (taxes sur produits et importation) 

Cotisation fédérale sur l'électricité et le gaz naturel 

Cotisation FAPETRO 

Cotisation APETRA 

Taxes 'Transport' 

Taxe d'immatriculation  

Taxe de mise en circulation 

Supplément au montant des primes d'assurance automobile 

Taxe de circulation payée par les entreprises 

Eurovignette 

Taxe assimilée au droit d'accise payée par les entreprises 

Taxe de circulation payée par les ménages 

Taxe assimilée au droit d'accise payée par les ménages 

Taxe kilométrique 

Taxe de mise en circulation 

Taxes 'Pollution' 

Cotisation d'emballage (taxes sur produits et importation) 

Cotisation environnementale (taxes sur produits et importation) 

Ecotaxes (taxes sur produits et importation) 

Taxes sur les déchets industriels  

Taxes sur les eaux (eaux usées agricoles industries et domestiques => pollution) 

Taxe sur les déchets ménagers 

Taxes sur les activités économiques désaffectées (SAED) 

Taxes 'Ressource' 

Taxes sur les eaux (Redevances et contributions => Ressources) 

Cout-vérité assainissement 

Coût vérité déchet 
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Tableau 8 : Recettes totales des taxes environnementales perçues en Wallonie (euros courants; 2008-2013) 

 
2008 2009 2010 2011 2012 2013 

2014 
(Estimation) 

Taxes 'Energie'  1.271.657.748 1.225.657.495 1.593.049.191 1.587.741.650 1.574.982.127 1.495.635.504 1.515.055.523 

Taxes 'Transport' 650.100.484 686.069.799 702.197.091 715.458.483 748.466.064 749.248.106 708.991.151 

Taxes 'Pollution' 143.597.065 146.911.724 143.419.100 146.126.820 144.557.019 145.163.168 146.801.096 

Taxes 'Ressource' 328.278.911 370.309.870 380.779.291 399.931.833 426.251.729 451.572.775 485.374.587 

Taxes environnementales 
totales 

2.393.634.209 2.428.948.887 2.819.444.673 2.849.258.784 2.894.256.939 2.841.619.553 2.856.222.356 

 

Tableau 9 : Recettes totales des taxes environnementales perçues en Wallonie déduction faite des taxes non prises en 
compte par l’UE (euros courants; 2008-2013)) 

 
2008 2009 2010 2011 2012 2013 

2014 
Estimation) 

Taxes 'Energie'  1.271.657.748 1.225.657.495 1.593.049.191 1.587.741.650 1.574.982.127 1.495.635.504 1.515.055.523 

Taxes 'Transport' 650.100.484 686.069.799 702.197.091 715.458.483 748.466.064 749.248.106 708.991.151 

Taxes 'Pollution' 143.481.700 146.911.324 143.164.254 145.878.060 144.326.582 145.163.168 146.659.893 

Taxes 'Ressource' 3.389.842 3.868.739 3.431.433 4.079.145 19.874.920 25.396.523 25.278.273 

Taxes environnementales 
totales 

2.068.629.774 2.062.507.357 2.441.841.969 2.453.157.337 2.487.649.692 2.415.443.301 2.395.984.839 

 

L’évolution de ces recettes fiscales environnementales perçues en Wallonie est illustrée ci-après :  

Figure 2 : Evolution des taxes environnementales totales perçues en Wallonie (2008-2014) 

 

 

On trouvera ci-dessous l’évolution des taxes environnementales par catégories : 
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Figure 3 : Evolution de la part de chaque catégorie de taxes environnementales (% ; Wallonie, 2008 à 2013 + estimation 
2014) 

 

 

7.1.2 Analyse 

Sur la période 2008-2013 (2014 étant révisable, l’analyse n’en tient pas compte), l’évolution des 

recettes fiscales se caractérise par une croissance annuelle moyenne de 3,5%. A remarquer un 

échelon particulièrement important en 2010, l’évolution étant relativement stable sur le reste de la 

série. 

Cet échelon est dû aux taxes sur l’énergie (principalement les droits d’accise sur les huiles 

minérales) qui, après une réduction de près de 4% entre 2008 et 2009, se sont accrues de 30% en 

2010 par rapport à l’année précédente. Remarquons que cette croissance est significativement plus 

élevée que celle que l’on observe au niveau fédéral (environ 18%). 

Cet accroissement résulte de l’effet combiné 

(1) Au niveau fédéral : 

 

 d’un accroissement important de la fiscalité (accises)37 sur le gasoil routier (à partir de 2010) – 

qui représente plus de 60% des taxes « Energie », et même près de 70% en 2013) ; 

                                                           
37

 Entre 2008 et 2013, les accises sur les principaux produits pétroliers ont évolué comme suit : 
- Aucune modification pour le gasoil de chauffage et le fuel extra-lourd (pour ce dernier, augmentation de 1,2 

€/t le 7/8/2013 suite à la loi du 30/07/2013) 
- Absence d’accises sur le GPL 
- Relative stabilité pour l’essence, qui a bénéficié de la réintroduction du système du « cliquet inversé » en 

2007, qui a pris pleinement ses effets en 2008 (plusieurs réductions successives), avec une réintroduction 



 

Calcul des indicateurs sur la fiscalité environnementale en Wallonie, en vue de 
préparer le prochain tableau de bord de l’environnement wallon  

avr.17 

 

COMASE SA | Indicateurs et analyse 

Les recettes fiscales environnementales par catégorie 
Dossier CO/2015/0137– Doc. CO/2016/001125/v.2 

59/107 

 

 d’une augmentation entre 2009 et 2010 de la part des ménages dans la contribution à ces taxes. 

Ainsi la contribution des ménages belges aux droits d’accises sur les huiles minérales est passée 

de 33 % en 2009 à 44 % en 2010.  

 

(2) Au niveau wallon : 

 

 d’une légère augmentation de la part wallonne au total des taxes relatives à l’énergie entre  2009 

(29 % de la fiscalité environnementale belge liée à l’énergie issue de la Wallonie) à 2010  (32 %) 

 d’une contribution des ménages dans cette taxe particulièrement importante en Wallonie (cf. 

également l’indicateur des taxes environnementales par ménage – 7.5 ci-après). L’accroissement 

de la part des ménages entre 2009 et 2010 est d’autant plus marqué en Wallonie : elle passe de 

47 % à 56 % pour les droits d’accises sur les huiles minérales. 

Figure 4 : Evolution des taxes « Energie » 2008-2014 

 

Pour ce qui concerne les autres taxes : 

 Les taxes « Pollution » sont particulièrement stables (+ 0,22% par an). 

 Les taxes « Transport » s’accroissent sensiblement (+2,88% par an) 

 Les taxes « Ressources » s’accroissent annuellement de 6,6%. Remarquons qu’il s’agit en bonne 

partie de taxes régionales (les taxes « coût vérité assainissement » et « coût vérité déchets »). 

                                                                                                                                                                                     
du système du « cliquet positif » en février 2009, ce qui a amené le niveau des accises à un niveau 
légèrement inférieur à celui de 2008 

- Accroissement significatif des accises sur le diesel routier (+ 35% entre début 2008 et fin 2013) : suite à l’AR 
du 5/12/2007, le montant des accises a été réduit en 2007 à un niveau de 0,3179 €/l, est resté stable en 
2008, avec une réintroduction du système du « cliquet positif » début 2009, assorti de diverses hausses 
d’accises spéciales, qui se sont d’ailleurs poursuivies jusqu’à août 2016 (0,4969 €/l, soit + 56% par rapport 
au niveau de début 2008). 

Il faut noter que les accises sur le diesel se trouvaient proche du minimum européen jusqu’il y a peu et que les 
accises sur le mazout de chauffage sont toujours au minimum européen. 
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Il en résulte une répartition relativement semblable : les taxes « Energie » restent à 53% et la part 

perdue par les taxes « Pollution » et « Transport » (-2%) est gagnée par les taxes « Ressources » (+ 

2%). 

7.2 Recettes fiscales environnementales perçues en Wallonie en % 

de l’ensemble des prélèvements au niveau wallon, par 

catégorie 

7.2.1 Indicateurs 

Dans les statistiques d’EUROSTAT, deux indicateurs sont établis, selon que le dénominateur inclut ou 

exclut les cotisations sociales imputées. 

Nous constatons que les publications du Bureau Fédéral du Plan tiennent compte de la totalité des 

prélèvements obligatoires et cotisations sociales, dont il déduit les cotisations sociales imputées à 

charge des employeurs38. Nous retiendrons donc cet indicateur pour effectuer le benchmarking. 

C’est cet indicateur qui est calculé ci-dessous (Tableau 10) et qui est représenté sur la figure 2 

(Evolution 2008-2014). 

Tableau 10 : Répartition des taxes environnementales par catégorie,  exprimées en % des prélèvements totaux, cotisations 
sociales imputées déduites (Wallonie, 2008 à 2013) 

 
2008 2009 2010 2011 2012 2013 

2014 
(Estimation) 

Taxes 'Energie'  3,49% 3,48% 4,26% 4,08% 3,87% 3,56% 3,56% 

Taxes 'Transport' 1,79% 1,93% 1,90% 1,85% 1,84% 1,78% 1,67% 

Taxes 'Pollution' 0,39% 0,42% 0,38% 0,38% 0,36% 0,35% 0,34% 

Taxes 'Ressource' 0,90% 1,05% 1,02% 1,03% 1,05% 1,07% 1,14% 

Taxes environnementales 
totales 6,57% 6,89% 7,53% 7,33% 7,12% 6,76% 6,71% 

 

 

7.2.2 Analyse 

Alors qu’en valeur absolue, les recettes fiscales s’accroissent légèrement entre 2010 et 2013 (+0,8% 

sur la période), leur part dans le total des prélèvements obligatoires (cotisations sociales imputées 

déduites) diminue de 7,53% à 6,76%. 

Ceci est dû à l’accroissement bien plus élevé des prélèvements obligatoires : +14% entre 2010 et 

2013. 
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 Il s’agit notamment des salaires garantis en cas de maladie ou de chômage partiel, des versements effectués 
aux salariés qui quittent l’entreprise et des autres cotisations sociales imputées à la charge des employeurs. 
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7.3 Taxes environnementales par catégorie de contribuables. 

7.3.1 Indicateurs 

La répartition des taxes environnementales par catégorie de contribuable est basée sur la matrice 

des taxes environnementales déterminées pour la Wallonie et sur les valeurs ajoutées par branches 

d’activités. Les clés de répartition utilisées sont présentées dans le tableau 15 pour les années 2008 

et 2013.  On peut sans doute s’interroger sur la part importante affectée aux « Non-résidents » pour 

les taxes « cotisation FAPETRO » et « cotisation APETRA » (cf 4.3) et dans une moindre mesure pour 

les taxes « cotisation fédérale sur le gaz et l’électricité » et « supplément au montant des primes 

d’assurance automobile ».  Soulignons cependant que les montants concernés ne sont pas de nature 

à biaiser de manière importante la répartition. Cependant, cette répartition nous est imposée par la 

matrice des taxes environnementale fédérale communiqué par le BFP, avec lequel il pourrait être 

intéressant de discuter des hypothèses ayant conduit à ces répartitions par types de contribuables. 

Les indicateurs sont les suivants :  

Tableau 11 : Répartition des recettes environnementales perçues en Wallonie par catégorie de taxes et par contribuables - 
2013 (EUR) 

EUR 
Montant total 

taxes 
Ménages Non-résidents Non alloués 

Total 
Entreprises 

Taxes 'Energie'  1.495.635.504 832.562.613 23.669.201 272.042 639.131.647 

Taxes 'Transport' 749.248.106 475.745.004 10.549.700 0 262.953.402 

Taxes 'Pollution' 145.163.168 97.684.564 0 382.221 47.096.383 

Taxes 'Ressource' 451.572.775 426.176.252 0 25.396.523 0 

Taxes environnementales totales 2.841.619.553 1.832.168.433 34.218.901 26.050.786 949.181.433 

Part contribuables % 100% 64% 1% 1% 33% 

 

Figure 5 : Evolution de la part des différents contribuables des  taxes environnementales wallonnes 
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Tableau 12 : Répartition des types de contribuables selon les catégories de taxes environnementales (Wallonie, 2008 à 2013) 

  % 
Taxes 'Energie' Taxes 'Transport' Taxes 'Pollution' Taxes 'Ressource' 

2008 2013 2008 2013 2008 2013 2008 2013 

Ménages 46% 56% 60% 60% 61% 67% 99% 94% 

Total Entreprises 52% 43% 38% 38% 39% 32% 0% 0% 

Non-résidents 2% 2% 2% 1% 0% 0% 0% 0% 

Not allocated 0% 0% 0% 0% 0% 0% 1% 6% 

 

7.3.2 Analyse 

Il est remarquable de constater que la part des ménages s’accroît considérablement entre 2008 et 

2013 : elle passe de 57,9% à 64,5%, alors que la part des entreprises passe de 40,1% à 33,4%. 

Cette tendance s’observe également à l’échelle nationale (dont les statistiques ne tiennent toutefois 

pas compte des taxes CVA, CVDéchets, SAED et taxe kilométrique) : la part des ménages s’accroît 

également pour passer de 43% à 51%. 

Cette croissance de la part des ménages est particulièrement élevée pour les taxes « Energie », 

notamment les droits d’accises, la redevance de contrôle pour le fuel domestique, la cotisation sur 

les produits pétroliers de chauffage et la cotisation APETRA  : entre 2008 et 2013, elle passe de 46% 

à 56% (à l’échelle nationale : de 32,3 à 43,7%), alors que la part des entreprises passe de 52% à 43% 

(à l’échelle nationale : de 65,1% à 54,3%). 

Cette évolution s’explique principalement par une évolution des accises sur les huiles minérales 

entre 2009 et 201039 et partiellement par les  clés de répartition retenues entre contribuables par le 

BFP, sur lesquelles nous nous sommes basés40. 

Pour ce qui concerne les taxes « Transports », avec 60%, les ménages sont les principaux 

contribuables (62,9% au niveau national) en raison de leur part élevée pour les principales taxes 

suivante : taxe de mise en circulation et supplément au montant des primes d’assurances (affectée 

en moyenne à 60% aux ménages sur base de la matrice) et la taxe de circulation payée par les 

ménages . La répartition est stable entre 2008 et 2013. 

Pour ce qui concerne les taxes « Pollution », on remarque ici aussi une croissance significative de la 

contribution des ménages entre 2008 et 2013 : 67% pour les ménages en 2013, soit + 6%.  

Les taxes de catégorie « Pollution » encore en vigueur en 2013 sont : 

 Les cotisations d’emballages, les cotisations environnementales (plus d’application depuis janvier 

2015) et les écotaxes (plus d’application depuis janvier 2013) 

 Deux taxes sur la pollution exclusivement imputées aux entreprises : la taxe sur les déchets 

industriels et sur les eaux usées agricoles, industrielles et domestiques. 

 La taxe sur les activités économiques désaffectées (SAED), nouvelle taxe non prise en compte 

dans le benchmarking. 

                                                           
39

 Voir point 7.1.2 
40

 Cette clé de répartition n’impact sans doute que partiellement la tendance, puisque l’évolution de la 
Wallonie et de l’ensemble de la Belgique est quasiment identique. 
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Au sein des entreprises, le plus gros contributeur est le secteur des transports. En 2013, il totalise à 

lui seul plus de 17 % du total des taxes environnementales payées par les entreprises contre 9 % pour 

le deuxième secteur le plus contributif (construction). Ce sont de nouveau les montants payés pour 

les droits d’accises sur les huiles minérales qui expliquent ce résultat. 

 

L’accroissement constaté provient des cotisations d’emballage (taxe sur les produits et 

importations), qui sont passées de 98 MEUR en 2008 (dont 79,6 MEUR à charge des ménages, soit 

81,2%) à 107,3 MEUR en 2013 dont 90,3 MEUR à charge des ménages, soit 84,2%). Comme 

mentionné plus haut, la répartition entre les contribuables est celle utilisée par le Bureau Fédéral du 

Plan et se base sur la matrice  des taxes environnementales. 
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Tableau 13 : Clé de répartition des taxes entre types de contribuables 2008 et 2013 (montants en EUR courants) 

Catégories de taxes environnementales  Type d'affectation  Clé utilisée 
2008 2013 

Taxes 
environnementales Ménages  Entreprises 

Taxes 
environnementales Ménages  Entreprises 

Taxes "Energie"           

Droits d'accise sur les huiles minérales (taxes sur produits et 
importation) Industrie + ménages Matrice  1.036.532.512 45% 55% 1.254.571.737 56% 44% 

Redevance de contrôle sur le fuel domestique (taxes sur produits 
et importation) Industrie + ménages Matrice  15.051.187 82% 18% 16.119.176 93% 7% 

Cotisation sur les produits pétroliers de chauffage (Fonds 
Chauffage) (taxes sur produits et importation) Industrie + ménages Matrice  3.603.122 81% 19% 3.368.400 92% 8% 

Cotisation sur l'énergie (taxes sur produits et importation) Industrie + ménages Matrice  101.823.383 68% 32% 103.533.784 68% 32% 

Cotisation fédérale sur l'électricité et le gaz naturel Industrie + ménages Matrice  64.875.864 34% 56% 74.938.947 37% 54% 

Cotisation FAPETRO Industrie + ménages Matrice  847.828 36% 30% 891.185 48% 23% 

Cotisation APETRA Industrie + ménages Matrice  48.923.852 29% 27% 42.212.275 40% 20% 

Taxes "Transport"           

Taxe d'immatriculation  Sans objet   0     0     

Taxe de mise en circulation (estimée à partir part ménages belges) Industrie + ménages Matrice  82.476.790 57% 43% 112.493.630 65% 35% 

Supplément au montant des primes d'assurance automobile Industrie + ménages Matrice  142.587.839 65% 24% 162.706.000 68% 25% 

Taxe de circulation payée par les entreprises Industrie VA par branche 125.846.001 0% 100% 143.579.878 0% 100% 

Eurovignette Industrie VA par branche 38.796.944 0% 100% 38.860.930 0% 100% 

Taxe assimilée au droit d'accise payée par les entreprises Industrie VA par branche 1.629.131 0% 100% 32.335 0% 100% 

Taxe de circulation payée par les ménages Ménages   255.505.518 100% 0% 291.510.662 100% 0% 

Taxe assimilée au droit d'accise payée par les ménages Ménages   3.258.261 100% 0% 64.670 100% 0% 

Taxe kilométrique Industrie  VA par branche 0 0% 100% 0 0% 100% 

Taxes "Pollution"           

Cotisation d'emballage (taxes sur produits et importation) Industrie + ménages Matrice  98.004.640 81% 19% 107.319.691 84% 15% 

Cotisation environnementale (taxes sur produits et importation) Industrie + ménages Matrice  7.110.618 100% 0% 7.170.064 100% 0% 

Ecotaxes (taxes sur produits et importation) Industrie + ménages Matrice  253.785 80% 20% 212.640 54% 46% 

Taxes sur les déchets industriels  Industrie Branche NACE 38 25.452.083 0% 100% 20.689.463 0% 100% 

Taxes sur les eaux (eaux usées agricoles industries et domestiques 
=> pollution) Industrie  Va branche  12.329.190 0% 100% 9.695.425 0% 100% 

Taxe sur les déchets ménagers Ménages   331.384 100% 0% 75.885 100% 0% 

Taxes sur les activités économiques désaffectées (SAED) Industrie  VA par branche 115.365 0% 100% 0 0% 100% 

Taxes "Ressource"           

Cout-vérité assainissement Ménages   150.034.210 100% 0% 213.466.537 100% 0% 

Coût vérité déchet Ménages   174.854.859 100% 0% 212.709.715 100% 0% 

Taxes sur les eaux (Redevances et contributions => Ressources) Industrie + ménages Non allouée 3.389.842     25.396.523     

Total Taxes environnementales perçues en Wallonie     2.393.634.209     2.841.619.553     
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7.4 Les taxes environnementales en % du PIB wallon  

7.4.1 Indicateurs 

Tableau 14 : Répartition des taxes environnementales par catégorie,  exprimées en % du PIB (Wallonie, 2008 à 2013) 

% 2008 2009 2010 2011 2012 2013 
2014 
(Est) 

Taxes 'Energie'  1,49% 1,46% 1,81% 1,76% 1,72% 1,60% 1,59% 

Taxes 'Transport' 0,76% 0,82% 0,80% 0,79% 0,82% 0,80% 0,75% 

Taxes 'Pollution' 0,17% 0,18% 0,16% 0,16% 0,16% 0,16% 0,15% 

Taxes 'Ressource' 0,38% 0,44% 0,43% 0,44% 0,46% 0,48% 0,51% 

Taxes environnementales totales 2,80% 2,90% 3,20% 3,15% 3,16% 3,04% 3,01% 

 

Figure 6: Evolution (en EUR courants) comparative des recettes totales et du PIB (base 100 = 2008, 2008 -2013) 

 

 

7.4.2 Analyse 

En 2013, la fiscalité environnementale wallonne représentait 3,04% du PIB régional. En 2008, elle 

était de 2,8% du PIB. Après deux années de croissance dûes consécutivement à une baisse du PIB 

(2008 à 2009) et une hausse importante des recettes fiscales (de 2009 à 2010), les taxes 

environnementales restent relativement stables à partir de 2010 alors que le PIB est en croissance ce 

qui explique la baisse de l’indice de 2010 à 2014 (voir graphique ci-dessus). 

Sans surprise, ce sont les catégories « Energie » (+ 0,11% du PIB sur la période 2008-2013) et 

« Ressources » (+ 0,10% du PIB) qui expliquent cette croissance. Celle-ci se comprend aisément si l’on 

considère la croissance annuelle moyenne des recettes au cours de la période (+3,49%) au regard de 

celle du PIB wallon au cours de la même période (+1,82%).  
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7.5 Taxes environnementales par ménage 

7.5.1 Indicateurs 

Il est à noter que cet indicateur n’est pas rapporté à l’Europe. Il a été développé expressément dans 

le cadre de cette étude. Rappelons qu’il s’agit de la contribution des ménages rapportée au nombre 

de ménages wallons. 

Tableau 15 : Recettes environnementales rapportées au nombre de ménages (Wallonie, euros courants, 2008 à 2013) 

EUR/ménage 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Taxes 'Energie'  393,8 397,3 590,3 577,8 568,2 542,2 

Taxes 'Transport' 268,3 287,5 292,0 298,0 310,2 309,8 

Taxes 'Pollution' 58,6 60,2 63,0 63,8 61,9 63,6 

Taxes 'Ressource' 218,4 244,8 249,9 260,5 265,7 277,5 

Taxes environnementales totales 939,2 989,8 1195,2 1200,1 1206,0 1193,1 

 

 

Figure 7 : Répartition par catégorie des taxes enronnementales par les ménages (EUR/ménage) 
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7.5.2 Analyse 

Au cours de la période 2008-2013, la fiscalité environnementale supportée par les ménages wallons 

s’est accrue annuellement de 5,57%. 

Pendant cette période, le nombre de ménages s’est accru annuellement de 0,64%. 

La croissance globale de la contribution des ménages de 5,57% exprimée en contribution moyenne 

par ménage est ainsi de 4,90% par an sur la même période. Elle se situe à 1193 EUR/ménage en 

2013. A noter  cependant que l’essentiel de l’augmentation a eu lieu entre 2009 et 2010 du fait de 

l’augmentation des accises sur les huiles minérales (voir les points 7.1.1 et 7.1.2). Depuis 2010 la 

contribution des ménages est relativement stable. 

Rappelons que, globalement, en 2013, les ménages wallons assumaient 64% de l’ensemble de la 

fiscalité environnementale perçue en Wallonie. 

Conformément aux chiffres précédents, la croissance la plus importante est celle de la fiscalité 

« Energie » (+6,60% par an). La fiscalité sur les ressources (Coût Vérité de l’Assainissement des eaux, 

redevances et contributions de prélèvement d’eaux et Coût Vérité Déchets) s’accroît de 4,91% par an 

et celle sur les transports de 2,92% par an. 
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7.6 Taux d’imposition implicite sur l’énergie 

7.6.1 Indicateurs 

Nous produisons ici deux estimations : 

 L’une basée sur une consommation finale d’énergie wallonne représentant 32,4% de la 

consommation finale en Belgique (valeur n’ayant pu être identifiée que pour l’année 2014 -  cf. 

6.2.4) 

 L’autre basée sur une consommation finale figurant dans le bilan énergétique wallon (2014 

provisoire), exprimée en Twh PCI et convertie en tep selon le facteur 1 Twh = 86.000 tep41, 

Les estimations de l’indicateur sont les suivantes :  

Tableau 16 : Evolution du taux d’imposition implicite sur l’énergie (EUR courants/tep ; Wallonie, 2008 à 2013) 

Taux d'imposition implicite sur l'énergie 

(EUR/tep) 
2008 2009 2010 2011 2012 2013 

2014 
(Est) 

Wallonie (32,4% de la consommation finale 
d’énergie en Belgique) 105,68 107,80 127,35 139,47 139,15 127,75 137,43 

Wallonie (consommation finale d’énergie 
approchée via le bilan énergétique wallon) 97,71 112,10 132,18 135,08 142,71 134,71 145,33 

 

Remarquons que la consommation finale d’énergie en Wallonie évaluée selon les deux méthodes est 

la suivante pour la période considérée : 

Tableau 17 : Consommation finale d’énergie selon les deux méthodes de détermination 

Consommation finale d’énergie en 

Wallonie (1000 tep) 
2008 2009 2010 2011 2012 2013 

2013/ 
2008 

32,4% de la consommation finale d’énergie en 
Belgique (1) 

12032,7 11969,4 12509,23 11384,3 11318,8 11707,2 0,97 

Consommation finale d’énergie approchée via le 
bilan énergétique wallon – 1 Twh PCI = 86000 tep (2) 

13015,0 10933,5 12052,4 11754,3 11036,3 11103,0 0,85 

(2)/(1) 1,08 0,96 0,95 1,03 0,97 0,94  

 

On constate que la consommation finale d’énergie évaluée au départ du bilan énergétique wallon a 

tendance à diminuer davantage que celle qui est évaluée en appliquant la clé de répartition uniforme 

(et qui, dès lors, est équivalente à celle de l’ensemble du pays). Cette évolution significativement 

différente est essentielle et constitue une raison supplémentaire pour adopter l’approche fondée sur 

le bilan énergétique wallon.  

                                                           
41

 Il s’agit du facteur de conversion figurant au Tableau 6 – Electricité fossile ou renouvelable. Ce facteur 
arithmétique approximatif a été imposé par l’Agence Internationale de l’Energie pour les énergies électriques 
produites à partir des différentes sources d’énergie, hors nucléaire et géothermie. Afin d’effectuer une 
détermination rigoureuse de la consommation finale d’énergie wallonne en tep, il y aurait lieu de repartir des 
données de base du bilan énergétique wallon (par vecteur) et de les convertir en tep. A noter toutefois que 
l’annexe du bilan énergétique de la Wallonie (p 41) mentionne également ce facteur de conversion. 



 

Calcul des indicateurs sur la fiscalité environnementale en Wallonie, en vue de 
préparer le prochain tableau de bord de l’environnement wallon  

avr.17 

 

COMASE SA | Indicateurs et analyse 

Taux d’imposition implicite sur l’énergie 
Dossier CO/2015/0137– Doc. CO/2016/001125/v.2 

69/107 

 

7.6.2 Analyse 

Pour ce qui concerne l’indicateur calculé sur base d’une consommation finale d’énergie égale à 

32,4% de la consommation finale nationale, on constate que toute tonne-équivalent-pétrole est 

taxée à raison de 127,75 EUR en 2013 (estimation 2014 : 137,43 EUR), soit une croissance annuelle 

moyenne de 3,87% (2008-2013) ou de 4,48% (2008-2014). 

Pour ce qui concerne l’indicateur calculé sur base du bilan énergétique wallon, la croissance annuelle 

moyenne passe à 6,6% sur les mêmes périodes. 

La hausse de l’indice basé sur le bilan énergétique wallon se réalise principalement entre 2008 et 

2010. De 2008 à 2009 le facteur explicatif est la baisse importante des consommations d’énergie de 

la part du secteur industriel wallon, et en particulier de l’industrie sidérurgique qui a été fortement 

impactée par la crise. De 2009 à 2010 la croissance de l’indice, visible dans les tableaux, est dûe à une 

hausse des revenus des taxes « énergie » (voir point 8.1.6.2). 
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8 Benchmarking  

Rappelons que, dans le cadre du benchmarking, les indicateurs wallons sont calculés sans tenir 

compte des 4 taxes wallonnes qui ne sont pas prises en considération dans le reporting européen : 

CVA, CVDéchets, SAED et taxe kilométrique. 

Les données 2014 sont mentionnées par souci d’exhaustivité. Elles ne sont toutefois pas encore 

définitivement arrêtées. 

8.1 Wallonie/Belgique 

8.1.1 Les recettes fiscales environnementales par catégorie  

8.1.1.1 Les indicateurs 
 

Tableau 18 : Recettes fiscales environnementales par catégories (EUR courants et % ; Wallonie et Belgique ; 2008-2013) 

  
  

Wallonie (Indicateurs UE) Belgique (Indicateurs UE + récent) 

2008 2013 
2014 

(Estimation) 2008 2013 
2014 

(Estimation) 

Recettes par catégories de taxes (EUR) 

- Energie 1.271.657.748 1.495.635.504 1.515.055.523 4.524.300.000 4.742.700.000 4.922.100.000 

- Transport 650.100.484 749.248.106 708.991.151 2.536.500.000 2.843.000.000 2.795.800.000 

- Pollution 143.481.700 145.163.168 146.659.893 481.500.000 478.588.303   

- Ressources 3.389.842 25.396.523 25.278.273 27.900.000 40.593.675   

- Pollution & Ressources 146.871.542 170.559.691 171.938.165 509.400.000 519.181.978 509.900.000 

Total 2.068.629.774 2.415.443.301 2.395.984.839 7.570.200.000 8.104.881.978 8.227.800.000 

Recettes par catégories de taxes (%) 

- Energie 61,5% 61,9% 63,2% 59,8% 58,5% 59,8% 

- Transport 31,4% 31,0% 29,6% 33,5% 35,1% 34,0% 

- Pollution 6,9% 6,0% 6,1% 6,4% 5,9%  

- Ressources 0,2% 1,1% 1,1% 0,4% 0,5%  

- Pollution & Ressources 7,1% 7,1% 7,2% 6,7% 6,4% 6,2% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 
Source Wallonie : calcul COMASE sur base de l’outil de calcul des indicateurs 

Source Belgique : Bureau Fédéral du Plan  

(http://www.plan.be/publications/publication-1492-fr-taxes+environnementales+par+activite+economique+2008+2013) 

 

 

 

 

http://www.plan.be/publications/publication-1492-fr-taxes+environnementales+par+activite+economique+2008+2013
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8.1.1.2 Commentaires 

L’évolution globale sur la période 2008-2013 montre une croissance moyenne annuelle supérieure 

en Wallonie : +3 ,15%, contre +1,4% pour la Belgique dans son ensemble. 

Cette différence s’observe pour toutes les catégories de taxes. Elle se marque particulièrement pour 

les taxes sur les ressources, mais il faut remarquer que le montant de la taxe wallonne sur les eaux 

(seule taxe « Ressource » et qui concerne les redevances et contributions) perçue en 2008 (voire 

2009) était particulièrement faible en Wallonie. On constate ainsi que, par rapport à 2008, les 

redevances et contributions ont été multipliées par un facteur 6 en 2012, voire un facteur 7,4 en 

2013, en raison notamment de l’introduction des « contributions sur les eaux potabilisables » à partir 

de 2012. 

En termes de répartition des montants entre catégories de taxes, la part des taxes « Transport » est 

significativement inférieure en Wallonie, la différence se retrouvant surtout dans les taxes 

« Energie » et « Ressources » ; la valeur absolue des taxes sur les ressources est toutefois très faible. 

C’est donc essentiellement la catégorie « Energie » qui explique cette différence de croissance 

moyenne annuelle des taxes environnementales. 

Tableau 19 : Evolution annuelle moyenne des recettes par catégories de taxes (Wallonie et Belgique ; 2008-2013) 

Evolution annuelle des 
recettes par catégories 
de taxes  

Wallonie 
2008-2013 

Belgique 
2008-2013 

- Energie 3,30% 0,95% 

- Transport 2,88% 2,31% 

- Pollution 0,23% -0,12% 

- Ressources 49,60% 7,79% 

- Pollution & 
Ressources 3,04% 0,38% 

Total 3,15% 1,37% 

 

Comme signalé au paragraphe 7.1.2 ci-avant, l’évolution des taxes sur l’énergie s’explique en grande 

partie par les accises. Celles-ci sont régies par la loi, en particulier par les articles 419 et 420 de la loi-

programme du 27 décembre 2004, déjà modifiée de multiples fois depuis son adoption. Cette loi 

comporte de multiples exonérations ou réductions42 qui peuvent impacter notamment le niveau des 

taxes, de manière différente selon les Régions.  

                                                           
42

 Exonérations prévues par la loi-programme du 27 décembre 2004 : 

 Réduction d’accises accordée aux entreprises en possession d’un accord ou permis environnemental 

depuis le 9 janvier 2006 (réduction accordée aux «entreprises grandes consommatrices » = 100 % ; 

réduction accordée aux « entreprises » = 50 %) ; réductions découlant de l’application de l’article 17 de la 

directive 2003/96/CE restructurant le cadre communautaire de taxation des produits énergétiques et de 

l’électricité. 
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8.1.2 Recettes fiscales environnementales perçues en Wallonie en % de 

l’ensemble des prélèvements. 

L’indicateur tient compte de l’ensemble des prélèvements, cotisations sociales imputées déduites. 

8.1.2.1 Les indicateurs 

 

Tableau 20 : Recettes fiscales environnementales perçues en Wallonie en % des prélèvements obligatoires (2008 et 2013) 

Recettes en % des 
prélèvements totaux 

Wallonie (Indicateurs UE) Belgique (Indicateurs UE + récent) 

2008 2013 
2014 

(Estimation) 2008 2013 
2014 

(Estimation) 

- Energie 3,49% 3,56% 3,56% 2,93% 2,65% 2,71% 

- Transport 1,78% 1,78% 1,67% 1,64% 1,59% 1,54% 

- Pollution 0,39% 0,35% 0,34%       

- Ressources 0,01% 0,06% 0,06%       

- Pollution & Ressources 0,40% 0,41% 0,40% 0,34% 0,28% 0,28% 

Total 5,67% 5,75% 5,63% 4,91% 4,52% 4,53% 
Source Wallonie : calcul COMASE sur base de l’outil de calcul des indicateurs 

Source Belgique : EUROSTAT  

(http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Environmental_tax_statistics/fr#Les_.C3.A9cotaxes_par_activit.C3.A9_.C3.A9conomique) 

 

8.1.2.2 Commentaires 

La part des taxes environnementales dans l’ensemble des prélèvements obligatoires est supérieure 

en Wallonie (5,75% en 2013) à celle de l’ensemble du pays (4,52% en 2013).  

Par ailleurs, sur la période 2008-2013, elle est en légère croissance en Wallonie (+0,08%) alors qu’elle 

diminue sensiblement pour l’ensemble du pays (-0,39%). 

Ceci s’explique par une croissance des recettes environnementales (+16,8%) supérieure à celle des 

prélèvements obligatoires en Wallonie (+15,3%) alors que pour la Belgique, les recettes ne 

                                                                                                                                                                                     
 Exonération pour les produits imposables utilisés dans le cadre de projets pilotes visant au développement 

technologique de produits moins polluants, ou en ce qui concerne les combustibles ou carburants 

provenant de ressources renouvelables. 

 Exonération pour l’électricité produite par un utilisateur pour son propre usage à partir d’origine solaire, 

éolienne, houlomotrice, marémotrice ou géothermique, à partir d’origine hydraulique produite dans des 

installations hydroélectriques, à partir de la biomasse ou de produits issus de la biomasse, au moyen de 

piles à combustible (exonération limitée à l’électricité qui répond aux prescriptions légales en matière 

d’octroi de certificats verts ou de production combinée de chaleur et d’énergie). 

 Exonération pour les produits énergétiques et l’électricité utilisés pour la production combinée de chaleur 

et d’énergie. 

 Exonération pour l’électricité produite par un utilisateur pour son propre usage dans une installation de 

production combinée de chaleur et d’électricité, à condition que les générateurs combinés soient 

respectueux de l’environnement. 

http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Environmental_tax_statistics/fr#Les_.C3.A9cotaxes_par_activit.C3.A9_.C3.A9conomique
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s’accroissent que de 7,1% et les prélèvements obligatoires s’accroissent de 16,6%, soit un peu plus 

qu’en Wallonie. 

Par ailleurs, il faut remarquer que les recettes fiscales environnementales perçues en Wallonie 

passent de 27,3% à 29,8% des recettes fiscales environnementales perçues sur l’ensemble de la 

Belgique. Contrairement à la part des prélèvements obligatoires, qui diminue et passe de 23,97% à 

23,70%. 

 

8.1.3 Taxes environnementales par catégorie de contribuables. 

8.1.3.1 Les indicateurs 

 

Tableau 21 : Recettes fiscales environnementales (EUR courants) par catégories de contribuables (Wallonie et Belgique, 
2008 et 2013) 

Recettes par 
catégories de 
contribuables (EUR) 

Wallonie (Indicateurs UE) Belgique (Indicateurs UE + récent) 

2008 2013 2008 2013 

- Ménages 1.072.355.788 1.405.992.181 3.254.341.374 4.135.255.111 

- Entreprises 949.951.418 949.181.433 4.110.052.723 3.781.218.509 

- Non-résidents 42.402.057 34.218.901 177.377.201 141.012.779 

- Not allocated 3.920.511 26.050.786 30.128.701 43.295.578 

Total 2.068.629.774 2.415.443.301 7.571.900.000 8.100.781.978 

Recettes par 
catégories de 
contribuables (%)         

- Ménages 51,8% 58,2% 43,0% 51,0% 

- Entreprises 45,9% 39,3% 54,3% 46,7% 

- Non-résidents 2,0% 1,4% 2,3% 1,7% 

- Not allocated 0,2% 1,1% 0,4% 0,5% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 
Source Wallonie : calcul COMASE sur base de l’outil de calcul des indicateurs 

Source Belgique : Bureau Fédéral du Plan  

(http://www.plan.be/publications/publication-1492-fr-taxes+environnementales+par+activite+economique+2008+2013) 

 

8.1.3.2 Commentaires 

Sur l’ensemble de la période 2008-2013, la part de la contribution des ménages est sensiblement 

supérieure en Wallonie (58,2% en 2013) à celle que l’on observe pour l’ensemble du pays (51% en 

2013). Pour les deux entités, cette part augmente sur la période : +6,4% en Wallonie et + 8% pour la 

Belgique. 

Cette différence se comprend si l’on considère 

http://www.plan.be/publications/publication-1492-fr-taxes+environnementales+par+activite+economique+2008+2013
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 que la contribution des ménages wallons en 2008 et 2013 est respectivement de 32,9% et 34% 

de celles des ménages belges (ce qui est assez proche de la proportion de la population 

résidente, de 32,4% en 2008 et 32,1% en 2013), 

 alors que la contribution des entreprises en Wallonie en 2008 et 2013 est respectivement de 22,9 

% et 25,1% de celle des entreprises sur l’ensemble du territoire belge. 

C’est donc surtout par défaut de contribution des entreprises que par surcroît de contribution des 

ménages que cette répartition entre contribuables peut s’expliquer. 

Cet accroissement de la part de la contribution des ménages implique une réduction de celle des 

entreprises (-6,6% pour la Wallonie et -7,6% pour la Belgique dans son ensemble). 

En termes de taux de croissance annuelle moyen sur la période 2008-2013, les montants perçus 

auprès des ménages augmentent de 5,6% en Wallonie et de 4,9% en Belgique. La contribution des 

entreprises diminue en moyenne de 0,02% par an en Wallonie et de 1,65% par an en Belgique. 

Observons qu’en 2013, la contribution des ménages wallons représentait 34% de celle des ménages 

belges (soit un peu plus que la part de la population : 32%). Et celle des entreprises wallonnes 25,1% 

de celle des entreprises belges. 

 

8.1.4 Les taxes environnementales en % du PIB 

8.1.4.1 Les indicateurs 

 

Tableau 22 : Recettes fiscales environnementales en % du PIB (Wallonie et Belgique, 2008 et 2013) 

Recettes fiscales 
environnementales 
(% PIB) 

Wallonie (Indicateurs UE) Belgique (Indicateurs UE + récent UE) 

2008 2013 
2014 

(Estimation) 2008 2013 
2014 

(Estimation) 

- Energie 1,49% 1,60% 1,59% 1,28% 1,21% 1,23% 

- Transport 0,76% 0,80% 0,75% 0,72% 0,72% 0,70% 

- Pollution 0,17% 0,16% 0,15%       

- Ressources 0,00% 0,03% 0,03%       

- Pollution & 
Ressources 0,17% 0,18% 0,18% 0,14% 0,13% 0,12% 

Total 2,42% 2,58% 2,52% 2,14% 2,06% 2,05% 
Source Wallonie : calcul COMASE sur base de l’outil de calcul des indicateurs 

Source Belgique : EUROSTAT  

(http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Environmental_tax_statistics/fr#Les_.C3.A9cotaxes_par_activit.C3.A9_.C3.A9conomique) 

 

8.1.4.2 Commentaires 

Globalement, les taxes environnementales perçues en Wallonie (2,58% en 2013) représentent une 

part plus importante du PIB que pour l’ensemble de la Belgique (2,06% en 2013). 

http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Environmental_tax_statistics/fr#Les_.C3.A9cotaxes_par_activit.C3.A9_.C3.A9conomique
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Ceci s’explique en grande partie par le fait que la contribution wallonne à la fiscalité 

environnementale (27,3% en 2008 et 29,8% en 2013) est supérieure à sa contribution au PIB de la 

Belgique (24,1% en 2008 et 23,6% en 2013). 

 

Par ailleurs, sur la période 2008-2013, cette part augmente en Wallonie (+0,16% du PIB) alors qu’elle 

diminue (-0,08%) pour l’ensemble du pays.  

En effet, les recettes fiscales environnementales perçues en Wallonie ont augmenté de 16,7% entre 

2008 et 2013 (elles n’ont augmenté que de 7% pour l’ensemble de la Belgique) et le PIB wallon s’est 

accru de 9,4% au cours de cette même période (alors que le PIB de l’ensemble de la Belgique s’est 

accru de 11,3%). 
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8.1.5 Taxes environnementales par ménage 

8.1.5.1 Les indicateurs 
 

Tableau 23 : Recettes fiscales environnementales (EUR courtants) perçues par ménage (Wallonie et Belgique, 2008 et 2013) 

Recettes par ménage 
(EUR) 

Wallonie (Indicateurs UE) Belgique (Indicateurs UE + récent) 

2008 2013 2008 2013 

- Energie 393,8 542,2 319,1 433,8 

- Transport 268,3 309,8 336,6 374,7 

- Pollution 58,6 63,6 55,3 58,7 

- Ressources 0,0 0,0 0,0 0,0 

- Pollution & 
Ressources 58,6 63,6 55,3 58,7 

Total 720,8 915,6 711,0 867,2 

Recettes par ménage 
(%)         

- Energie 54,6% 59,2% 44,9% 50,0% 

- Transport 37,2% 33,8% 47,3% 43,2% 

- Pollution 8,1% 6,9% 7,8% 6,8% 

- Ressources 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 

- Pollution & 
Ressources 8,1% 6,9% 7,8% 6,8% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 
Source Wallonie : calcul COMASE sur base de l’outil de calcul des indicateurs 

Source Belgique : Bureau fédéral du Plan; SPF Economie - Direction générale Statistique 

8.1.5.2 Commentaires 

En 2013, la contribution moyenne des ménages wallons aux taxes environnementales est de 915,6 

EUR (soit supérieure de 5,6 % à celle d’un ménage belge). Les différences entre catégories de taxes 

sont cependant à souligner :  

 en matière de taxes sur l’énergie, la contribution moyenne d’un ménage wallon est supérieure 

de 25% à celle d’un ménage belge ; 

 pour ce qui concerne les taxes sur les transports, elle est par contre inférieure de 17,3% ; 

 et pour les taxes sur la pollution, elle est supérieure de 8,3%. 

Au cours de la période 2008-2013, la contribution par ménage wallon s’est accrue annuellement en 

moyenne de 4,9% (4,05% pour les ménages belges). Elle augmente davantage pour les taxes sur 

l’énergie (augmentation annuelle moyenne de 6,6% pour les ménages wallons et 6,33% pour les 

ménages belges) que pour les taxes sur le transport (+2,92% pour les ménages wallons et +2,17% 

pour les ménages belges). Le taux de croissance annuel moyen de la contribution des ménages aux 

taxes « pollution » est du même ordre en Wallonie (1,64%) que pour la Belgique (1,22%). 
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8.1.6 Taux d’imposition implicite sur l’énergie 

8.1.6.1 Les indicateurs 

Pour ce qui concerne la Wallonie, nous mentionnons l’indicateur calculé sur base du bilan 

énergétique wallon selon les hypothèses présentées en 7.6 ci-avant. 

Tableau 24 : Taux d’imposition implicite sur l’énergie (Belgique et Wallonie, 2008 et 2013) 

Taux d'imposition implicite sur 
l'énergie (EUR courants/tep) 

Wallonie (Indicateurs UE) Belgique (Indicateurs UE + récent) 

2008 2013 
2014 

(Estimation) 2008 2013 
2014 

(Estimation) 

Wallonie selon bilan énergétique 
2014 97,71 134,71 145,33 121,74 131,17 144,57 
Source Wallonie : Calcul COMASE sur base de l’outil de calcul des indicateurs et du bilan énergétique wallon 

Source Belgique : EUROSTAT (valeurs à prix courant rapportées à la consommation finale en énergie). 

 

8.1.6.2 Commentaires 

Le taux d’imposition 2013 calculé pour la Wallonie se situe (134,71 EUR/tep) 2,7% au-dessus de celui 

de la Belgique.  

Il est en légère croissance en Belgique (+7,7% sur la période 2008-2013) alors qu’il est en forte 

croissance en Wallonie (+38,9%). 

Remarquons que l’évolution de ce taux est assez erratique :  

 
Tableau 25 : Evolution du taux d’imposition implicite sur l’énergie (Belgique et Wallonie, EUR/tep ; 2008-2013) 

Taux d'imposition implicite sur 
l'énergie (EUR courants/tep) 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 
(Est) 

Wallonie (bilan énergétique)  97,71 112,10 132,18 135,08 142,71 134,71 145,33 

Belgique  130,75 121,74 127,68 126,15 145,76 143,09 131,17 144,57 
Source Wallonie : calcul COMASE sur base de l’outil de calcul des indicateurs et Bilan énergétique de la Wallonie ; Bilan provisoire 2014 (décembre 
2015, v.3) http://energie.wallonie.be/servlet/Repository/bilan-provisoire-2014.pdf?ID=44237 
Source Belgique : Eurostat 
Numérateur (recettes fiscales « Energie »): http://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?dataset=env_ac_tax&lang=en 
Dénominateur (Consommation finale d’énergie) : http://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/submitViewTableAction.do 
 

Si l’on compare l’évolution de l’indicateur  

 pour la Belgique, tel que calculé sur base des données Eurostat ; 

 pour la Wallonie, le calcul étant basé,  

 pour le numérateur sur la répartition réalisée par l’outil de calcul des indicateurs via le 

tableau des ressources et des emplois du BFP ; 

 pour le dénominateur, sur base d’une consommation finale figurant dans le bilan 

énergétique wallon (2014 provisoire), exprimée en Twh PCI et convertie en tep selon le 

facteur 1 Twh = 86.000 tep, 

2008 constituant la référence (base = 100), on obtient les valeurs suivantes :  

  

http://energie.wallonie.be/servlet/Repository/bilan-provisoire-2014.pdf?ID=44237
http://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?dataset=env_ac_tax&lang=en
http://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/submitViewTableAction.do
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Tableaux 26 : Evolution du taux d’imposition implicite sur l’énergie (Belgique et Wallonie, base 2008 = 100 ; 2008-2013) 

Belgique 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Recettes fiscales env. « Energie » 100,00 99,09 107,72 113,28 110,56 104,83 108,79 

Consommation finale d’énergie 100,00 94,49 103,96 94,61 94,07 97,29 91,62 

Taux d’imposition implicite 100,00 104,88 103,62 119,73 117,53 107,74 118,75 

 
              

Wallonie 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Recettes fiscales env. « Energie » 100,00 96,38 125,27 124,86 123,85 117,61 119,14 

Consommation finale l’énergie 100,00 84,01 92,60 90,31 84,80 85,31 80,10 

Taux d’imposition implicite 100,00 114,72 135,28 138,26 146,06 137,86 148,74 

 

Evolution sur la période  2008-2013 Belgique Wallonie 

Taux d’imposition implicite +7,74% +37,86% 

Recettes fiscales environnementales « Energie » +4,83% +17,61% 

Consommation finale d’énergie -2,71% -14,69% 

 

Rappelons tout d’abord que tous les montants sonc considérés en EUR courants. Or, entre 2008 et 

2013, l’indice général des prix à la consommation s’est accru de 9,95%. Il en résulte que le taux 

d’imposition implicite sur base nationale, exprimé en valeur constante, a diminué quelque peu. Il rste 

en accroissement important sur la Wallonie. 

L’analyse montre que si le taux d’imposition implicite de l’énergie s’est accru considérablement 

davantage en Wallonie que pour l’ensemble de la Belgique, c’est autant en raison de l’accroissement 

des recettes fiscales « Energie » (supérieure en Wallonie) qu’en raison de l’évolution de la 

consommation finale d’énergie (en réduction nettement plus importante pour le territoire wallon 

que pour l’ensemble de la Belgique). 

En effet, si l’on neutralise l’impact de la croissance des recettes tant pour la Wallonie que pour 

l’ensemble de la  Belgique (valeur 2013 = valeur 2008), l’évolution est de + 2,79% pour la Belgique et 

+ 17,2% pour la Wallonie. 

Si l’on procède de même pour la consommation finale en énergie (consommation 2013 = 

consommation 2008), l’évolution est de + 4,83% pour l’ensemble de la Belgique et de +17,61% pour 

la Wallonie. 
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8.2 Wallonie/Flandre 

En 2004, la Flandre a entamé une démarche visant au « verdissement » du système fiscal. Deux 

documents ont été produits ces cinq dernières années : le premier43 actualisant l’approche réalisée 

pour MIRA en 2004 et proposant quelques indicateurs et le second44 approfondissant et actualisant 

le rapport précédent. 

 

Ces documents ne se focalisent pas uniquement sur la fiscalité environnementale. Ils mettent 

également cette dernière en relation avec la fiscalité sur le travail. Par exemple, dans la publication 

de 2011, il est montré qu'en Belgique en général et en Flandre en particulier, on a observé entre 

1995 et 2008 que très peu d’évolution tant de la charge sur le travail que de la fiscalité 

environnementale, et cette évolution a conduit à une faible réduction de l’une et de l’autre. Ceci est 

mis en parallèle avec les pratiques du  Danemark, qui a procédé à une réduction des charges sur le 

travail et une augmentation de la fiscalité environnementale (même si celle-ci a été réduite par la 

suite)45 . La mise à jour de 2013 confirme cela en mentionnant que « depuis 1997, le système fiscal 

en vigueur en Flandre n’a connu aucune évolution vers un quelconque verdissement ». 

 

Dans la mise à jour de 2013, la Flandre approfondit en outre les exonérations et réductions de taxes 

environnementales et se focalise sur 3 cas : la dégressivité de la contribution fédérale sur l’électricité 

(dont l’impact environnemental est jugé négatif), le prix maximum pour l’électricité et le gaz naturel 

(dont l’impact environnemental négatif est estimé faible au regard d’un impact social positif élevé), 

le remboursement des accises sur le diesel professionnel (dont l’impact environnemental négatif est 

jugé significatif et les impacts, notamment l’impact positif sur la croissance économique, sont jugés 

faibles). Les évaluations, ainsi que la proposition d’alternatives ont été proposées sur base d’une 

approche de type « Delphi ». 

 

Cela étant, dans le cadre de cette étude, un benchmarking avec la Flandre ne semble pas approprié. 

En effet, les objectifs des travaux réalisés sont assez différents que ceux de cette étude. Par ailleurs, 

la méthodologie d’élaboration des indicateurs est elle aussi différente : 

 

 Pour des raisons de facilité d’obtention de l’information à l’échelle nationale et aux échelles 

régionales, c’est le PIB qui est l’unique clé de répartition utilisée pour la répartition des taxes 

environnementales fédérales. Par ailleurs, même si elle reconnait que ce proxy n’est pas le plus 

adéquat, la Flandre estime cette clé judicieuse, car la région contribue pour une part importante 

à l’économie du pays et sa consommation d’énergie est fortement corrélée à sa contribution 

dans le PIB national. Or, la fiscalité sur l’énergie constitue la part prépondérante de la fiscalité 

environnementale. 

                                                           
43

 Indicatoren voor de vergroening van het belastingstelsel in Vlaanderen, HIVA (K.U.Leuven), studie uitgevoerd 
in opdracht van MIRA (Milieurapport Vlaanderen), 5/06/2011 
44

 Vergroening van het belastinstelsel in Vlaanderen – Actualisation en uitdieping, HIVA (K.U.Leuven, studie 
uitgevoerd in opdracht van MIRA (Milieurapport Vlaanderen), 6/09/2013 
45

 Cf les analyses du chapitres  (rapport du 5/06/2011) et du chapitre 2.1.4 (rapport du 6/09/2013). 
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 Compte tenu des limites des indicateurs strictement basés sur les recettes fiscales 

environnementales46, d’autres indicateurs, basés sur des tarifs individuels (portant sur une seule 

taxe représentant un montant significatif, par exemple, les accises par litre de combustible) et 

agrégés (agrégation de plusieurs taxes, qu’elles soient fédérales et régionales, s’appliquant à une 

consommation particulière, par exemple l’électricité BT ou HT, etc. … ; ou encore, un tarif 

agrégeant trois tarifs de taxes environnementales flamandes : taxe sur les prélèvements d’eaux 

souterraines, sur les déversements d’eaux usées et sur les déchets47) ont également été 

développés. 

 Le calcul des indicateurs n’a pas été réalisé dans un objectif de reporting vers l’Europe, mais 

plutôt dans une perspective de suivi de la politique de « verdissement de la fiscalité ». Pour la 

Flandre, le « verdissement » de la fiscalité n’est pas un objectif en soi ; la fiscalité 

environnementale doit être mise au service de la politique environnementale en vue de modifier 

les pratiques et comportements afin de réduire les impacts environnementaux négatifs et de 

restaurer la qualité de l’environnement là où cela est nécessaire. Par conséquent, un certain 

nombre de taxes et redevances flamandes  (dont les produits sont toutefois faibles par rapport 

aux taxes fédérales transport/énergie), qui ne correspondent pas à la définition « de taxes 

environnementales » retenues par Eurostat ont été prises en compte. 

 Puisque l’objectif n’est pas de se préparer à un reporting à l’Europe, la Flandre n’a pas réparti les 

indicateurs entre les différentes branches d’activité et les ménages. 

 Par ailleurs, il est à noter que certaines taxes, très faibles en termes de revenus, n’ont pas été 

considérées : taxes sur la chasse (régionale), taxe d’assurance des voitures, taxe sur le permis 

d’environnement.  

                                                           
46

 Ces indicateurs de recettes fiscales sont le produit d’une quantité consommée, rejetée ou prélevée et d’un 
tarif unitaire. Il est important d’évaluer chacun des facteurs. La politique fiscale porte sur le tarif unitaire et elle 
est au service de la politique environnementale, qui vise (en partie) à agir sur la quantité consommée, rejetée 
ou prélevée. 
47

 Un indicateur tarifaire flamand a été développé par le calcul de la moyenne arithmétique entre les trois 
indices tarifaires de ces taxes environnementales. 
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8.3 Wallonie/Belgique au sein de l’Union européenne. 

Ce benchmarking se centre sur un cluster de 4 pays « proches », dont le développement économique 

est assez comparable à celle de la Belgique : nos voisins immédiats que sont la France, l’Allemagne et 

les Pays-Bas, ainsi que le Danemark, car ce pays est considéré comme un modèle de la performance 

environnementale en même temps que de développement humain48. 

La moyenne de l’Union européenne (28 pays) est également prise en considération. 

 

Après avoir positionné les niveaux de prélèvements obligatoires de ces pays, dans lesquels 

s’intègrent les prélèvements à titre de fiscalité environnementale, nous examinerons l’importance de 

la fiscalité environnementale au regard 

 des montants perçus en valeurs absolues (MEUR) et de leur évolution ; 

 du PIB ; 

 de la totalité des prélèvements obligatoires. 

Ensuite, nous examinerons les recettes  

 par catégories de taxes 

 et par catégories de contribuables. 

Enfin, via le taux implicite sur l’énergie, nous examinerons l’importance de la fiscalité 

environnementale sur l’énergie relativement à la consommation finale d’énergie de chacun de ces 

pays. 

A noter que de légères différences peuvent apparaître entre les chiffres renseignés : elles sont dues 

soit à des erreurs d’arrondis, soit à l’utilisation de séries statistiques différentes49 

 

8.3.1 La fiscalité environnementale 

Avant tout, il est important de remarquer que la fiscalité environnementale constitue un 

prélèvement parmi d’autres. Les pays que nous avons retenus comme benchmarks se situent à des 

niveaux assez variables en termes de prélèvements obligatoires (contributions sociales imputées 

déduites), relativement à leur PIB : 

 

 

 

 

                                                           
48

 Danemark, Pays-Bas et Allemagne sont respectivement 4
ème

, 5
ème

 et 6
ème

(ex-aequo avec l’Irlande) au 
classement de l’IDH du PNUD, les 3 premiers étant la norvège, l’Autralie et la Suisse. Belgique et France ne se 
trouvent pas dans le « Top 20 » : ils occupent respectivement les 21

ème
 et 22

ème
 place. 

49
 Nous avons généralement utilisé les séries les plus récentes, mais elles ne sont pas complètes, ce qui pose 

des difficultés d’ajustement dont l’impact est cependant mineur. 
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Tableau 27 : Total des prélèvements obligatoires en % du PIB pour le cluster de référence 

Total des prélèvements 
obligatoires/PIB 

2008-2013 
(moyenne) 2013 

Union européenne (28 
pays) 37,9% 38,7% 

Wallonie 43,3% 44,9% 

Belgique 43,9% 45,6% 

Danemark 45,8% 47,6% 

Allemagne 37,6% 37,9% 

France 43,4% 45,4% 

Pays-Bas 36,1% 36,6% 

Source : Calculs COMASE : (TE/PIB)/(TE/Tot prélèvements obl) 

 

En 2013, on constate que trois benchmarks se trouvent dans un groupe dont le niveau de 

prélèvements (45 à 48%) est bien au-delà de celui des autres benchmarks : le Danemark arrive en 

tête, suivi par la Belgique et la France. La Wallonie se positionne dans ce groupe, un peu au-dessus 

de la Belgique et de la France. 

L’Allemagne et les Pays-Bas se situent à un niveau bien inférieur (37 à 38%) 

Le graphique suivant illustre la différence importante entre ces pays : 

Figure 8 : Evolution comparative des recettes environnementales totales  (base 2008 = 100 ; 2008-2013) 
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8.3.1.1 La fiscalité environnementale exprimée en valeur absolue (MEUR) 

Les valeurs mentionnées ci-dessous représentent la totalité des taxes environnementales. 

Tableau 28 : Recettes fiscales environnementales pour le cluster de référence (MEUR courants, 2008-2013) 

MEUR 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Union européenne (28 pays) 297.171 289.418 302.968 316.295 326.230 330.082 

Wallonie 2.069 2.063 2.442 2.453 2.488 2.415 

Belgique 7.572 7.608 8.068 8.545 8.313 8.101 

Danemark 10.077 9.236 9.769 9.957 10.099 10.751 

Allemagne  54.900 55.591 54.987 58.675 58.261 57.582 

France 36.268 36.281 37.779 39.691 41.014 42.937 

Pays-Bas 22.233 21.672 22.310 22.224 21.212 21.558 
Source : http://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?dataset=env_ac_tax&lang=en 

Le graphique ci-dessous illustre l’importance respective des montants : 

Figure 9 : Evolution comparative des recettes fiscales environnementales totales exprimées en valeurs courantes  (base 2008 
= 100 ; 2008-2013) 

 

 

 

 

 

http://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?dataset=env_ac_tax&lang=en
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Et celui-ci représente l’évolution de ces montants en %, la base initiale étant celle de 2008 : 

Figure 10 : Evolution comparative des recettes fiscales environnementales dans quelques pays européens (base 2008)  

 

On constate que l’accroissement des montants prelévés en Wallonie est principalement réalisé entre 

2009 et 2010, l’évolution des années suivantes se caractérisant par une stabilité. Cela étant, les 

valeurs absolues ne sont comparables que si on les rapporte, par exemple, au PIB ou au total des 

prélèvements obligatoires (cf. ci-après). 

 

8.3.1.2 La fiscalité environnementale exprimée en % du PIB 

Les indicateurs sont les suivants : 

Tableau 29 : Recettes fiscales environnementales pour le cluster de référence (% PIB ; 2008-2013) 

Taxes 
environnementales/PIB 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Union européenne (28 
pays) 2,29 2,36 2,37 2,4 2,43 2,44 

Wallonie 2,42 2,46 2,77 2,72 2,71 2,58 

Belgique 2,14 2,18 2,21 2,25 2,15 2,06 

Danemark 4,18 4,01 4,04 4,05 4,03 4,25 

Allemagne 2,14 2,26 2,13 2,17 2,11 2,04 

France 1,82 1,87 1,89 1,93 1,97 2,03 

Pays-Bas 3,48 3,51 3,53 3,46 3,29 3,31 

Source : http://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?dataset=env_ac_tax&lang=en 

 

Ils donnent une idée de la volonté des Etats à prélever une partie de la création de richesse réalisée 

sur son territoire selon une assiette fiscale environnementale. 

  

http://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?dataset=env_ac_tax&lang=en
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Le graphique suivant fait état tant de l’évolution de l’indicateur que des différences entre Etats : 

Figure 11 : Evolution comparative de la part des recettes fiscales environnementales dans le PIB pour quelques pays 
européens 

 

 

La Belgique se situe un peu en-dessous de la moyenne européenne, un peu au-dessus de la France et 

à un niveau similaire à l’Allemagne (tous légèrement au-dessus des 2%). 

Comme on peut le voir sur le graphique ci-dessus, pour l’année 2013, le Danemark est le n°1 

européen, avec un indicateur assez stable sur la période et même en croissance significative en 2013. 

Les Pays-Bas sont en 7ème position (tendance à la réduction ; rappelons que pour ce benchmark, la 

part des prélèvements obligatoires dans le PIB se trouve bien en-dessous de celle du Danemark : la 

fiscalité environnementale des Pays-Bas devrait donc rejoindre le Danemark pour l’indicateur « Taxes 

environnementales/PIB »). Belgique, Allemagne et France suivent en bas de classement. Cependant, 

alors qu’en Belgique et en Allemagne la tendance est plutôt à la baisse, on constate une certaine 

croissance en France. 

La Wallonie se situe un peu au-dessus de la moyenne européenne, à 2,58% en 2013 (entre le n°14 - 

Estonie et le n°13 – Hongrie). 

Le graphique qui suit présente, pour l’année 2013, la contribution des 3 catégories de taxes 

(Pollution et ressources étant regroupées) : 
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Figure 12 : Comparaison de la part des recettes  fiscales environnementales par catégorie de taxe en 2013 

 

On remarquera que, relativement aux autres catégories, la fiscalité sur les transports est bien moins 

importante en France et en Allemagne  que dans les autres pays. Il en est de même pour les taxes sur 

la pollution (qui sont d’ailleurs nulles en Allemagne). 

Cela étant, dans tous les pays, les taxes sur l’énergie représentent la part des taxes 

environnementales la plus importante, suivie par les taxes sur le transport. 
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8.3.1.3 La fiscalité environnementale exprimée en % des prélèvements obligatoires. 

Les indicateurs sont les suivants : 

Tableau 30 : Recettes fiscales environnementales pour le cluster de référence (% des prélèvements obligatoires ; 2008-2013) 

Taxes environnementales/ 
prélèvements obligatoires 2008 2009 2010 2011 2012 2013 

Union européenne (28 
pays) 6,01 6,34 6,36 6,36 6,34 6,3 

Wallonie 5,67 5,85 6,52 6,31 6,12 5,75 

Belgique 4,91 5,11 5,13 5,16 4,79 4,52 

Danemark 9,32 8,88 8,92 8,92 8,68 8,93 

Allemagne 5,68 5,94 5,8 5,83 5,59 5,38 

France 4,27 4,46 4,48 4,45 4,42 4,47 

Pays-Bas 9,56 9,93 9,79 9,64 9,13 9,04 
Source : http://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?dataset=env_ac_tax&lang=en 

Ils reflètent l’importance relative des prélèvements basés sur une assiette environnementale. Dans la 

mesure où un des rôles de la fiscalité est d’induire des modifications de comportement des 

contribuables vis-à-vis de certaines politiques, on peut estimer que plus l’indicateur est élevé, plus la 

politique environnementale est soutenue relativement aux autres politiques. Il faut toutefois 

relativiser cela, car il existe d’autres mécanismes permettant de soutenir la politique 

environnementale (le soutien préférentiel aux investissements, etc. …). 

Par ailleurs, il faut remarquer que le niveau de protection de l’environnement peut être 

objectivement très différent d’un Etat à l’autre. Ainsi, un pays déjà très avancé en la matière pourrait 

se voir dépassé par des pays qui sont tenus de progresser davantage. 

  

http://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?dataset=env_ac_tax&lang=en
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Le graphique suivant fait état tant de l’évolution de l’indicateur que des différences entre Etats : 

Figure 13 : Evolution comparative de la part des recettes  fiscales environnementales dans les prélèvements obligatoires 

 

Ici, la Belgique se situe franchement en-dessous de la moyenne européenne ; elle est dépassée par 

l’Allemagne et se positionne un peu au-dessus de la France. 

Pour l’année 2013, les Pays-Bas (n°6) et le Danemark (n°7) ne sont plus parmi les tout premiers : ils 

laissent la place à des pays tels que la Slovénie, la Bulgarie, la Grèce, la Croatie et la Serbie. Ils restent 

cependant bien au-dessus de la moyenne européenne. 

Suède, Allemagne, Belgique et France occupent les dernières places du classement, bien en-dessous 

de la moyenne européenne.  

La Wallonie, quant à elle, se trouve au-dessus de la Belgique, mais sensiblement en-dessous de la 

moyenne européenne, entre la Slovaquie et l’Espagne. 

Le graphique qui suit présente, pour l’année 2013, la contribution des 3 catégories de taxes 

(Pollution et ressources étant regroupées). Il appelle les mêmes commentaires que le même 

graphique relatif aux % PIB. 
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Figure 14 : Comparaison de la part des recettes  fiscales environnementales dans les prélèvements obligatoires par catégorie 
de taxe en 2013 

 

 

8.3.1.4 L’évolution de la fiscalité environnementale au cours de la période 2008-2013 

Les tableaux relatifs aux indicateurs précédents (taxes exprimées en % PIB ou prélèvements 

obligatoires) montrent qu’une évolution parfois très différente peut être constatée d’un pays à 

l’autre. 

Le graphique suivant représente l’évolution des montants perçus pour l’ensemble des taxes 

environnementales, exprimés en pourcentages de l’année 2008, considérée comme référence. 

Figure 15 : Evolution comparative des recettes fiscales environnementales entre 2008 et 2013 dans quelques pays européens 
(référence  2008)  
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On constate que l’évolution du niveau de la fiscalité environnementale n’est supérieure à la 

moyenne européenne que pour la Wallonie et la France. Rappelons que les indicateurs « Taxes / 

PIB » et « taxes / prélèvements » placent la France en bas de classement. Comme observé pour les 

autres indicateurs, la croissance importante de la Wallonie est principalement réalisée entre 2009 et 

2010, l’évolution étant plus stable pour les autres années. Par contre, les deux pays qui se situent en 

haut de classement pour ces deux indicateurs (Danemark et Pays-Bas) témoignent d’une évolution 

très contenue (voire négative). 

8.3.2 La fiscalité environnementale par catégories de taxes 

8.3.2.1 Evolution globale et des 3 catégories de taxes sur la période 2008-2013  

 

Eurostat ne fournit pas le détail des taxes environnementales sur les ressources et la pollution. Nous 

ne disposons que du total de ces deux catégories (par différence). Pour l’ensemble des pays du  

benchmark, les taxes environnementales sur les ressources et la pollution ne représentent que moins 

de 7%, sauf pour les Pays-Bas (13%). 

L’examen des données montre 

 Un groupe de pays dont l’évolution annuelle moyenne 2008-2013 de la taxation 

environnementale est inférieure à l’évolution moyenne européenne (+2,2%) :  

 Pour la Belgique (+1,4%) et l’Allemagne (+1%), la taxation sur l’énergie évolue de manière 

modérée (<1%) et la taxation sur les transports augmente davantage (>1%). 

 Pour le Danemark (+1,23%) et les Pays-Bas (-0,61%), l’évolution est inverse : la taxation sur 

l’énergie augmente (>2%) et la taxation sur les transports diminue (de 2 à 4%) 

Tableau 31 : Evolution des recettes fiscales environnementales par catégories de taxes pour le cluster de référence (MEUR 
courants et évolution en % annuel moyen sur la période 2008-2013) 

UE (28) 2008 2013 2008-2013 

- Energie 220.454 253.862 2,86% 

- Transport 66.283 66.269 0,00% 

- Pollution       

- Ressources       

- Poll. & Ress. 11.089 11.720 1,11% 

Total 297.827 331.852 2,19% 

 

Belgique 2008 2013 2008-2013 
 

Allemagne 2008 2013 2008-2013 

- Energie 4.524 4.743 0,95% 
 

- Energie 46.058 48.142 0,89% 

- Transport 2.537 2.843 2,31% 
 

- Transport 8.840 9.445 1,33% 

- Pollution 482 479 -0,12% 
 

- Pollution       

- Ressources 28 41 7,79% 
 

- Ressources       

- Poll. & Ress. 509 519 0,38% 
 

- Poll. & Ress. 20 10 -12,94% 

Total 7.570 8.105 1,37% 
 

Total 54.918 57.597 0,96% 
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Danemark 2008 2013 2008-2013 
 

Pays-Bas 2008 2013 2008-2013 

- Energie 5.167 6.243 3,86% 
 

- Energie 11.387 12.590 2,03% 

- Transport 4.244 3.811 -2,13% 
 

- Transport 7.784 6.126 -4,68% 

- Pollution       
 

- Pollution       

- Ressources       
 

- Ressources       

- Poll. & Ress. 667 659 -0,25% 
 

- Poll. & Ress. 3.062 2.842 -1,48% 

Total 10.077 10.713 1,23% 
 

Total 22.233 21.558 -0,61% 

 

France 2008 2013 2008-2013 
 

Wallonie 2008 2013 2008-2013 

- Energie 28.285 33.871 3,67% 
 

- Energie 1.272 1.496 3,30% 

- Transport 5.973 6.050 0,26% 
 

- Transport 650 749 2,88% 

- Pollution       
 

- Pollution 143 145 0,23% 

- Ressources       
 

- Ressources 3 25 49,60% 

- Poll. & Ress. 2.470 2.986 3,87% 
 

- Poll. & Ress. 147 171 3,04% 

Total 36.728 42.907 3,16% 
 

Total 2069 2415 3,15% 

 

 

 En France, l’évolution annuelle moyenne 2008-2013 de la taxation environnementale (+3,1%) 

est supérieure à l’évolution européenne. Les taxes sur l’énergie y augmentent de plus de 3% et 

les taxes sur le transport y sont relativement stables. 

 

Pour la Wallonie, l’évolution de la taxation environnementale est supérieure à la moyenne 

européenne, proche de celle de la France. La taxation sur l’énergie et sur les transports y augmente 

annuellement d’environ 3%. 

8.3.2.2 Parts relatives Energie, Transport, Pollution & Ressources 

Sauf exception, les publications d’Eurostat permettent de décomposer la taxation environnementale 

selon 3 catégories : Energie, transport et pollution et ressources. La distinction entre les deux 

dernières n’est en effet pas toujours disponible. 

A l’échelle européenne, la catégorie « Pollution et Ressources » représente environ 4% des recettes. 

Pour nos benchmarks, cette catégorie représente 6 à 7% pour 3 pays, 0% pour l’Allemagne et 13 à 

14% pour les Pays-Bas. 

La catégorie « Energie » constitue la plus importante (> 50% pour chaque benchmark).  

Pour le groupe de pays dont l’évolution de la taxation environnementale est inférieure à 

l’évolution moyenne européenne (+2,2%) et qui a été mis en évidence ci-dessus (8.3.2.1), on peut 

faire les commentaires suivants : 

 La proportion des taxes sur l’énergie se situe largement en-dessous de la moyenne européenne 

pour 

 le Danemark et les Pays-Bas : la proportion des taxes sur l’énergie de ces deux pays s’accroît 

fortement au cours de la période 2008-2013 (de 51% à 58%), au détriment de la taxe sur les 

transports (cf. 8.2.2.1) ; 
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 La Belgique, dont la proportion des taxes sur l’énergie est d’environ 60% et reste 

globalement stable sur la période considérée. 

 La proportion des taxes sur l’énergie est cependant largement au-dessus de la moyenne 

européenne en Allemagne, où elle se situe à 84-85% sur l’ensemble de la période considérée. 

Figure 16 : Evolution comparative des recettes fiscales environnementales par catégorie de taxes entre 2008 et 2013 dans le 
groupe « Belgique, Danemark, Allemagne, Pays-Bas et UE 28 »  
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Pour la France et la Wallonie, l’évolution 2008-2013 de la taxation environnementale est 

supérieure  à l’évolution moyenne européenne. La proportion des taxes sur l’énergie est 

cependant nettement plus élevée en France (77 à 79%, en légère croissance) qu’en Wallonie (61 

à 62%, avec un échelon en 2010, suivi d’une lente décroissance jusqu’en 2013). 

 

Il n’est d’ailleurs sans doute pas totalement pertinent de comparer une région à un pays. La 

contribution wallonne à la fiscalité environnementale est évidemment fortement influencée par 

la politique fédérale en la matière. 

 

Figure 17 : Evolution comparative des recettes fiscales environnementales par catégorie de taxes entre 2008 et 2013 dans le 
groupe « France, Wallonie et EU28 » 
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8.3.3 La fiscalité environnementale par catégories de contribuables 

8.3.3.1 Valeurs et évolutions 2008-2013 

Le tableau qui suit montre deux catégories de pays : 

 Les pays qui ont réduit la taxation sur les entreprises et qui l’ont augmenté sur les ménages : les 

Pays-Bas (-3,13% Vs + 1,02%) et la Belgique (-1,63% Vs +4,92%) 

 Ceux qui ont augmenté la taxation sur les entreprises davantage que sur les ménages : France 

(+6,07% Vs +0,31%), Danemark (+3,87% Vs +0,43%) et Allemagne (+2,20% Vs + 0,10%) 

Tableau 32 : Evolution des recettes fiscales environnementales par type de contribuables pour le cluster de référence (MEUR 
courants et évolution en % annuel moyen sur la période 2008-2013) 

Pays-Bas  2008 2013 2008-2013  Belgique 2008 2013 2008-2013 

Total  22.233 21.558 -0,61%  Total 7.752 8.101 1,36% 

Ménages 13.245 13.932 1,02%  Ménages 3.272 4.161 4,92% 

Entreprises 8.751 7.464 -3,13%  Entreprises 4.120 3.796 -1,63% 

Non-résidents 154 61 -16,91%  Non-résidents 177 141 -4,49% 

Non affectés 83 101 4,00%  Non affectés 2 3 3,90% 
 

France 2008 2013 2008-2013  Danemark 2008 2013 2008-2013 

Total 36.771 42.937 3,15%  Total 10.077 10.751 1,30% 

Ménages 17.013 17.282 0,31%  Ménages 5.956 6.085 0,43% 

Entreprises 17.607 23.635 6,07%  Entreprises 2.996 3.622 3,87% 

Non-résidents 447 505 2,50%  Non-résidents 0 0 0,00% 

Non affectés 1.705 1.515 -2,33%  Non affectés 1.124 1.044 -1,47% 

 

Allemagne 2008 2013 2008-2013 

Total 54.900 57.582 0,96% 

Ménages 32.229 32.398 0,10% 

Entreprises 21.877 24.396 2,20% 

Non-résidents 794 788 -0,13% 

Non affectés 0 0 0,00% 

 

Wallonie 2008 2013 2008-2013  UE (28) 2008 2013 2008-2013 

Total 2.069 2.415 3,15%  Total 297.324 329.968 2,11% 

Ménages 1.072 1.406 5,57%  Ménages 154.258 162.259 1,02% 

Entreprises 950 949 -0,02%  Entreprises 135.245 159.599 3,37% 

Non-résidents 42 34 -4,20%  Non-résidents 3.449 3.870 2,34% 

Non affectés 4 26 46,05%  Non affectés 4.373 4.240 -0,61% 

 

La Wallonie se situe entre ces deux groupes : la taxation environnementale des entreprises est 

restée globalement stable (-0,02%) alors que celle des ménages s’est sensiblement accrue (+5,57%). 
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8.3.3.2 Répartition de la taxation environnementale entre les contribuables 

Les non-résidents représentent moins de 2% des contributions au titre de taxes environnementales. 

Quant aux montants non affectés, ils représentent au plus 3,5% (France), si l’on ne tient pas compte 

du Danemark pour lequel cette catégorie représente près de 10%. 

A l’exception du Danemark, plus de 95% des contributions sont apportées par les ménages et les 

entreprises. Les graphiques qui suivent permettent d’observer quelques catégories de pays : 

Les deux catégories de pays mentionnées dans le paragraphe précédent montrent ici aussi des 

similitudes :  

 Aux Pays-Bas et en Belgique, la contribution relative des entreprises diminue et celle des 

ménages augmente. En 2013, dans ces deux pays, la contribution des entreprises était 

sensiblement inférieure à celle des ménages. C’est particulièrement le cas aux Pays-Bas : 34,6% 

(entreprises) Vs 64,6% (ménages). 

En Belgique, les entreprises étaient les contribuables principaux en 2008 (54,4%) ; elles cèdent 

leur place aux ménages en 2013 (51,4%). 

 

Figure 18 : Evolution de la répartition des taxes entre contribuables pour le groupe « Pays-Bas, Belgique »  

   

 

 En Allemagne et au Danemark, la contribution des entreprises est sensiblement inférieure à celle 

des ménages sur l’ensemble de la période 2008-2013, mais la différence se réduit : la 

contribution des entreprises diminue alors que celle des ménages augmente. 

La tendance est identique en France, mais alors qu’en 2008 la contribution des entreprises 

(47,9%) était très proche de celle des ménages (46,3%), la différence s’accentue et, en 2013, la 

contribution des entreprises passe à 55% (contre 40,3% pour les ménages). 
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Figure 19 : Evolution de la répartition des taxes entre contribuables pour le groupe « France, Danemark, Allemagne »  

   

 

 La Wallonie est proche de la première catégorie : la contribution des ménages, qui était déjà 

majoritaire en 2008 (51,8%) s’accentue encore en 2013 pour atteindre 58,2%. De ce point de 

vue, elle s’écarte des tendances observées sur l’UE des 28, dont la contribution des ménages 

était majoritaire en 2008 (51,9%) et diminue pour devenir légèrement minoritaire (49,2%). 

 

Figure 20: Evolution de la répartition des taxes entre contribuables pour le groupe « Wallonie, UE 28 » 
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8.3.4 Taux d’imposition implicite sur l’énergie 

Tableau 33 : Evolution du taux d’imposition implicite sur l’énergie pour le cluster de référence (EUR courants/tep et évolution 
en % annuel moyen sur la période 2008-2013) 

Taux d'imposition implicite 
sur l'énergie (EUR50/tep) 2008 2013 2008-201351 

Union européenne (28 pays) 186,82 229,40 4,19% 

Wallonie52 97,71 134,71 6,63% 

Belgique 121,74 131,17 1,50% 

Danemark 332,85 443,90 5,93% 

Allemagne 211,62 221,19 0,89% 

France 180,95 223,05 4,27% 

Pays-Bas 211,44 244,07 2,91% 
Source Wallonie : cf. outil de calcul des indicateurs + Bilan énergétique de la Wallonie. 

Source autres pays pour la consommation finale : http://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?dataset=nrg_100a&lang=en 

 

En 2013, Allemagne, Pays-Bas, France et Danemark se situent autour de la moyenne européenne, 

un peu au-dessus de la barre des 200 EUR/tep, le Danemark se situant même loin devant à 423,5 

EUR/tep. 

La Belgique se trouve sensiblement en-dessous (43%) de la moyenne européenne, la Wallonie se 

trouvant légèrement au-dessus de la Belgique. 

 

 

 

  

                                                           
50

 Euros courants, contrairement à l’indicateur développé par Eurostat (implicy tax rate on energy) qui utilise 
les revenus des taxes exprimés en euros constants 2010. 
51

 Taux de croissance annuel moyen 
52

 Taux implicite caculé sur base de la consommation finale d’énergie déterminée au départ du bilan 
énergétique wallon (provisoire 2014) 

http://appsso.eurostat.ec.europa.eu/nui/show.do?dataset=nrg_100a&lang=en
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9 Conclusions et recommandations 

9.1 Conclusions 

Cette étude a permis de déterminer les indicateurs wallons de fiscalité environnementale dans 

l’esprit du Règlement européen 691/2011. 

Il a cependant été décidé d’établir deux versions des indicateurs, l’une dans le respect des guidelines 

Eurostat, l’autre en tenant compte de taxes (sur la pollution) a priori non retenues à ce stade par le 

Règlement européen, ou en tout cas non prises en compte par le Bureau Fédéral du Plan dans le 

reporting à l’Europe. 

La Wallonie pourra ainsi introduire l’ensemble de ces taxes à son « Tableau de bord de 

l’environnement », en les distinguant toutefois, afin de permettre également une comparaison à 

règles identiques avec la moyenne européenne et d’autres benchmarks. 

Ce tableau de bord pourrait s’inspirer de données synthétiques telles que celles-ci : 

Tableau 34 : Proposition d’indicateurs de fiscalité environnementale pour le Tableau de bord de l’environnement wallon 

Indicateurs 2013 
Unités 
(valeurs 
courantes) 

Wallonie Belgique VL+RBC53 

Indicateurs 
SPW 

Indicateurs 
UE 

Indicateurs  
UE 

Indicateurs  
UE 

TE (catégories) : MEUR 2.842 100% 2.415 100% 8.105 100% 5690 100% 

"Energie" MEUR 1.496 53% 1.496 62% 4.743 59% 3247 57% 

"Transport" MEUR 749 26% 749 31% 2.843 35% 2094 37% 

"Pollution" MEUR 145 5% 145 6% 479 6% 333 6% 

"Ressources" MEUR 452 16% 25 1% 41 1% 15 0% 

Contributions :   

Ménages MEUR 1.832 65% 1.406 58% 4.135 51% 2729 48% 

Entreprises MEUR 949 33% 949 39% 3.781 47% 2832 50% 

Non-résidents MEUR 34 1% 34 1% 141 2% 107 2% 

Non affectées MEUR 26 1% 26 1% 43 1% 17 0% 

  

TE/PO % 6,76%   5,75%   4,52%   4,20% 4,20% 

TE/ PIB % 3,04%   2,58%   2,06%   1,89% 1,89% 

TE/ménage EUR/mén 1.193   916   867   844 844 

Imposition implicite  
sur l'énergie54 EUR/tep 135   135   131   129 

  

                                                           
53

 Evaluation indicative, les facteurs étant déterminés par différence (« Belgique-Wallonie », sur base des 
hypothèses de répartition adoptées dans l’outil de calcul des indicateurs wallons) 
54

 Nous mentionnons ici le taux implicite calculé sur base de la consommation finale d’énergie déterminée au 
départ du bilan énergétique wallon (provisoire 2014). Nous recommandons toutefois d’affiner la détermination 
de cette consommation finale d’énergie exprimée en tep 
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Les chiffres ci-dessus montrent que les ratios de taxation environnementale rapportée aux 

prélèvements et au PIB et le ratio de la contribution des ménages rapportée au nombre de ménages 

sont supérieurs à l’échelle wallonne qu’à celle de la Belgique (les chiffres relatifs aux deux autres 

régions sont mentionnés à titre indicatif), à l’exception du taux d’imposition implicite sur l’énergie. 

Rappelons également que, tant l’OCDE que l’Union européenne évalue périodiquement les niveaux 

de fiscalité environnementale de leurs membres. Ils rappellent d’ailleurs fréquemment à la Belgique 

sa politique fiscale environnementale faible et peu différenciée ; ont été souvent cités : le 

traitement fiscal privilégié du diesel, les exemptions, subsides ou tolérances diverses telles que les 

voitures de société. Selon ces organismes, la Belgique utilise de manière insuffisante la fiscalité 

environnementale pour soutenir sa politique de protection de l’environnement. Il est vrai que la 

fiscalité environnementale est encore pour une très large part de compétence fédérale, alors que 

l’environnement est, pour une très large part, régionalisé. 

Le benchmarking réalisé dans le cadre de cette étude ne tient pas compte, pour les indicateurs 

wallons, des taxes spécifiquement wallonnes qui n’entrent pas dans le cadre du reporting à l’Europe. 

L’analyse doit s’effectuer à deux niveaux : le niveau intra-belge et le niveau européen. 

Pour ce qui concerne la Belgique, il faut garder à l’esprit que les règles de taxation étant 

équivalentes, les différences de recettes fiscales s’expliquent principalement par les différences 

d’assiettes fiscales. 

Ainsi, pour l’année 2013, l’assiette fiscale « Transport » étant inférieure en Wallonie, la part wallonne 

dans la catégorie « Transport » est significativement inférieure (26,35%) à celle des montants perçus 

pour la catégorie « Energie » (31,53%). 

De même, la contribution des ménages wallons (34,00% de la contribution totale des ménages 

belges) est supérieure à proportion de la population wallonne (31,97%). A l’inverse, la contribution 

des entreprises wallonnes rapportées à l’ensemble de celle des entreprises belges (25,10%) est à 

l’image du tissu économique contributif. 

Pour ce qui concerne l’évolution 2008-2013, les principaux chiffres sont les suivants : 

Tableau 35 : Evolution des recettes fiscales environnementales (Wallonie, Belgique, UE-28 ; MEUR courants et % annuel 
moyen) 

Recettes de fiscalité 
environnementales 

2008-2013 

2008 (MEUR) 2013 (MEUR) Evolution 2008-2013 (%/an) 

W  
(SPW) 

W  
(UE) B 

UE 
(28) 

W  
(SPW) 

W  
(UE) B 

UE 
(28) 

W  
(SPW) 

W  
(UE) B 

UE 
(28) 

Recettes 2394 2.069 7.570 297.827 2.842 2.415 8.105 331.852 3,5% 3,2% 1,% 2,2% 

 

Par rapport à l’évolution des recettes fiscales environnementale perçues dans les 28 Etats membres, 

les recettes wallonnes s’accroissent bien davantage, qu’il s’agisse de l’indicateur SPW55 ou de 

l’indicateur UE (hors taxes non prises en considération par l’UE). Par contre, les recettes belges 

s’accroissent significativement moins. 

                                                           
55

 Un simple calcul montrerait aussi que les taxes spécifiquement wallonnes s’accroissent de 31% entre 2008 et 
2013. 
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Pour ce qui concerne le benchmarking au niveau européen, les différences sont à analyser en tenant 

compte bien entendu des assiettes fiscales, mais aussi et surtout des politiques tant fiscales 

qu’environnementales et économiques. Cette analyse sort du cadre de cette étude, mais il est 

toutefois important de relever quelques différences importantes entre les benchmarks. 

Pour ce qui concerne la politique fiscale et (dans une moindre mesure) économique, le niveau des 

prélèvements obligatoires en 2013 est très différent : France (45,4%), Belgique (45,6%) et Danemark 

(47,6%) se situent aux niveaux les plus élevés, bien au-dessus de la moyenne européenne (38,7%) 

tandis que L’Allemagne (37,9%) et les Pays-Bas (36,6%) se situent un peu en-dessous de cette 

moyenne européenne. 

La part de la fiscalité environnementale dans les prélèvements obligatoires est elle-même 

significativement supérieure à la moyenne européenne (6,3%) aux Pays-Bas (9%) et au Danemark 

(8,9%), les autres benchmarks se situant en-dessous de cette moyenne, l’Allemagne se détachant 

toutefois (5,4%) de la France et de la Belgique (4,5%). Le ratio wallon (5,8%) est inférieur à la 

moyenne européenne, mais bien supérieur aux ratios belge et allemand. 

Pour ce qui concerne le ratio « Fiscalité environnementale/PIB », la hiérarchie ci-dessus est plus ou 

moins maintenue, même si le Danemark (4,3%) se détache des Pays-Bas (3,3%), les trois autres 

benchmarks restant en-dessous de la moyenne européenne (2,4%) : Belgique (2,06%), Allemagne 

(2,04%) et France (2,03%). Ici, la Wallonie (2,6%) se positionne au-dessus de la moyenne 

européenne56. 

Sur la période 2008-2013, l’évolution annuelle moyenne des taxes environnementales est inférieure 

à l’évolution européenne (+2,2%) pour tous les benchmarks, sauf la France (+3,2%). Cela peut se 

comprendre pour ceux pour lesquels les niveaux étaient déjà élevés (Pays-Bas et Danemark), mais 

c’est assez paradoxal pour un pays comme la Belgique, dont le niveau de fiscalité environnementale 

est très faible. Quant à elle, la Wallonie (+3,5%) se situe au-dessus de la moyenne européenne. 

Les benchmarks se différencient également selon la structure de la fiscalité selon les catégories de 

taxes. La part des taxes sur l’énergie (2013) varie de 58 % (Danemark et Pays-Bas) à 85% (Allemagne). 

Elle est de 61 à 62% en Belgique. 

Il en est de même pour les principaux contribuables : alors qu’en moyenne européenne 2013, les 

entreprises et les ménages sont plus ou moins à parts égales (Entreprises : 48%, ménages : 49%), 

certains pays comme les Pays-Bas (65%, recettes en légère croissance), le Danemark (63%, recettes 

en très légère croissance), l’Allemagne (57%, recettes quasi stables) et la Belgique (52%, recettes en 

croissance importante jusqu’à 2010, puis en stabilisation) taxent davantage les ménages que les 

entreprises. La France les taxe beaucoup moins (42%, recettes quasi stables), mais accroît la 

contribution des entreprises (+6,1 sur la période 2008-2013). 

Enfin, le taux d’imposition implicite sur l’énergie renforce encore ce constat de disparité de 

politique fiscale : en 2013, pour la Belgique et la Wallonie, ce taux est de moins de 140 EUR/tep et, 

                                                           
56

 Principalement en raison de la faiblesse du niveau du PIB. 
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pour tous les autres benchmarks, il est supérieur à 220 EUR/tep (à quelques pourcents de la 

moyenne européenne, qui est de 229 EUR/tep) et atteint même 443 EUR pour le Danemark. 

9.2 Recommandations 

9.2.1 Perspectives d’évolution de la fiscalité environnementale wallonne 

La principale cause de la faiblesse du niveau de taxation environnementale en Belgique et en 

Wallonie provient  

 de la prédominance des taxes sur l’énergie dans la taxation environnementale (environ 60%) ; 

 et du faible niveau de la taxation de l’énergie (cf. le taux de taxation implicite de l’énergie, qui 

est le plus faible du cluster de benchmarks). 

Or, ces taxes relèvent d’une décision fédérale. 

Bien qu’il s’agisse sans doute du premier ajustement qu’il y aurait lieu d’opérer, la Wallonie ne 

dispose pas de moyens directs pour l’activer. 

Compte tenu du niveau de prélèvements obligatoires que nous connaissons en Belgique, une action 

significative sur la taxation de l’énergie devrait s’accompagner de mesures compensatoires touchant 

d’autres domaines de la fiscalité. 

Cela étant, une analyse plus fine sur la taxation des différentes formes d’énergie devrait être 

réalisée, car, par exemple, le coût de l’énergie électrique en Belgique est déjà considéré comme très 

élevé par les entreprises, dont la compétitivité ne peut être mise en péril. 

Par ailleurs, même si la fiscalité sur le diesel et sur le mazout de chauffage (dans une moindre 

mesure, à partir de 2016) a été accrue voici quelques années et continuera à évoluer à court terme, il 

reste une marge de manœuvre qui pourrait couvrir les externalités environnementales dues à ce 

type de carburant/combustible. 

Il s’agirait là d’une étude dont l’objet devrait être très largement concerté entre la DGO3-DEMNA et 

la DGO7-Fiscalité, dans une perspective de concertation ultérieure avec l’Etat fédéral. 

Pour ce qui concerne la taxation sur les transports, la mise en œuvre de la taxe kilométrique devrait 

conduire à des recettes estimées par la Wallonie à 175 KEUR pour 2016 et budgétées pour un 

montant de 242 KEUR pour 2017, soit un accroissement de près d’un tiers par rapport aux niveaux 

actuels des recettes sur cette catégorie de base taxable. Il reste à voir dans quelle mesure ces 

chiffres se concrétiseront en termes de recettes nettes57. 

Le débat d’une taxe kilométrique étendue à l’ensemble des véhicules, y compris ceux des 

particuliers, et remplaçant la taxe de circulation a également été lancé. Il s’agirait certainement 

d’une idée positive pour l’environnement mais, outre la décision politique, actuellement non 

                                                           
57

 En fonction des mesures compensatoires négociées ou à négocier, de la suppression de l’Eurovignette (ainsi 
que des frais de gestion du péage). Le montant net généralement admis est de l’ordre de 150 MEUR. 
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acquise, elle se heurte à des difficultés d’équité58 et de capacité technique des systèmes qui ne 

seront pas résolues à court terme. 

Enfin, la Wallonie pourrait se pencher sur les dispositions diverses prises en matière de réductions ou 

d’exonérations59, qui peuvent affecter sensiblement le montant des recettes, leur suppression 

pouvant être compensée par un soutien à la mise en œuvre durable de solutions de réduction des 

impacts environnementaux60. 

Pour ce qui concerne la fiscalité environnementale régionale, il semble qu’aucune autre 

modification de la situation actuelle ne soit envisagée à la DGO7 – Fiscalité. 

                                                           
58

 Par exemple liées à la vulnérabilité plus importante des populations des zones rurales ou enclavées à ce type 
de taxe. 
59 Par exemple, pour les prélèvements d’eaux de surface non potabilisables, la taxation n’est applicable qu’à 

partir de 100.000 m³/an et il y a une réduction en cas de restitution des prélèvements. On peut se demander si 

la taxe évoluerait de manière significative si le seuil était abaissé (par exemple à 50.000 m³/an). 

Par ailleurs, tous les producteurs d’eau destinée à la distribution publique sont exonérés de la redevance sur 

les prises d’eau potabilisable dans la mesure où ils ont conclu un contrat de protection avec la Société publique 

de Gestion de l’Eau. L’ancienne taxe de prélèvement d’eaux potabilisables devant couvrir la protection des 

zones de captage réalisée par la Wallonie, à charges des producteurs d’eaux. Ces derniers en sont maintenant 

exonérés pour autant qu’ils passent un contrat de service avec la SPGE. Celle-ci assure le service et la taxe est 

répercutée (en tenant compte des pertes) dans le CVD ; ce sont donc 28 à 30 MEUR qui échappent aux taxes 

environnementales … Ceci s’applique à tous les producteurs d’eaux destinées à la distribution publique. Les 

minéraliers et brasseurs doivent toujours la payer à la Wallonie. 

Il faudra être attentif à la comptabilisation des taxes de déversement d’eaux usées dès 2018 : le législateur 

permettrait à des entreprises le déversement à l’égout de ses eaux usées avec une exemption si un contrat de 

service devait être passé avec la SPGE. Donc, il y pourrait y avoir moindre perception fiscale de la Wallonie, car 

le montant payé par les entreprises concernées pourrait ne pas être comptabilisé au titre de taxe 

environnementale. 
60

 Ces questions sont cependant régulièrement abordées au sein du CESW et/ou du CWEDD et/ou d’autres 
commissions consultatives. 
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11 Annexes 

11.1 Annexe 1 : Taxes environnementales perçues en Wallonie ; 1995-2012 

Tableau 36 : Détail des recettes par taxes environnementales perçues en Wallonie (EUR courants, 1995-2014) 

TRANS ▼ Nom de la taxe selon la classification nationale 
Fonction 

économique 
Catégorie taxe 

environnementale 
1995 …. 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

(millions 
d’euros)     

 
        

D2 Impôts sur la production et les importations     26.671,7                  

D21 Impôts sur les produits     22.749,4 
 

                

D212 Impôts et droits sur les importations, à l'exclusion de la TVA     1.340,1 
 

                

D2122 Impôts et droits sur les importations, à l'exclusion de la TVA et des droits d'importation     520,5 
 

                

D2122C Droits d'accises     49,6 
 

231,5 207,3 208,0 214,2 214,9 219,8 219,5 218,4 

D2122CA Droits d'accise sur les huiles minérales C  E  49,6 
 

60,0 60,0 60,0 60,0 60,0 60,0 60,0 60,0 

D2122CB 
Droits d'accise sur les gaz de pétrole et autres hydrocarbures liquéfiés et sur les 
benzols C  E  0,0 

 
0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

D2122CM Redevance de contrôle sur le fuel domestique C  E  0,0 
 

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

D2122CN Cotisation sur les produits pétroliers de chauffage (Fonds Chauffage) C  E  0,0 

 

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

D2122CO Cotisation sur l'énergie C  E  0,0 

 

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

D2122CP Cotisation d'emballage C  P  0,0 

 

171,5 147,3 148,0 154,2 154,9 159,8 159,5 158,4 

D2122CQ Cotisation environnementale C  P  0,0 
 

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

D2122CR Ecotaxes C  P  0,0 
 

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

D214A Droits d'accises et impôts de consommation     3.199,8 
 

4.702,3 4.516,6 4.578,6 4.423,2 4.434,3 4.830,6 5.063,4 4.929,4 

D214AA Droits d'accise sur les huiles minérales C  E  2.870,1 
 

3.729,4 3.623,9 3.705,3 3.616,1 3.700,2 3.917,1 4.082,9 3.952,2 

D214AB 
Droits d'accise sur les gaz de pétrole et autres hydrocarbures liquéfiés et sur les 
benzols C  E  0,0 

 
0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

D214AM Redevance de contrôle sur le fuel domestique C  E  34,7 
 

56,5 59,0 43,2 51,2 44,3 51,2 40,2 39,1 

D214AN Cotisation sur les produits pétroliers de chauffage (Fonds Chauffage) C  E  0,0 
 

8,4 5,8 5,7 7,5 8,2 8,3 6,8 6,7 

D214AO Cotisation sur l'énergie C  E  202,8 
 

345,4 362,3 341,0 330,9 335,2 383,2 341,1 328,1 

D214AP Cotisation fédérale sur l'électricité et le gaz naturel C  E  0,0 
 

272,3 284,3 310,6 242,0 175,0 291,6 414,0 425,6 

D214AQ Taxes sur les eaux (RF, RW et R B-C) C  P  92,0 
 

117,6 33,6 19,4 7,1 3,6 3,4 3,2 3,3 

D214AY Cotisation d'emballage C  P  0,0 
 

172,4 147,4 147,9 154,1 155,4 160,6 160,4 159,3 

D214AZA Cotisation environnementale C  P  0,0 
 

0,0 0,0 4,7 13,5 12,1 14,9 12,4 13,6 

D214AZB Ecotaxes C  P  0,2 
 

0,3 0,3 0,8 0,8 0,3 0,3 2,4 1,5 

D214AZC Cotisation FAPETRO   E                    

D214AZD Cotisation APETRA   E                    

D29 Autres impôts sur la production              

D214 Impôts sur les produits, à l'exclusion de la TVA et des impôts sur les importations             

D214D Taxe d'immatriculation      184,2 
 

279,5 319,8 331,8 357,8 343,3 378,6 378,6 370,5 

D214DA Taxe d'immatriculation  C  T 0,0 
 

0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

D214DB Taxe de mise en circulation C  T 184,2 
 

279,5 319,8 331,8 357,8 343,3 378,6 378,6 370,5 
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TRANS ▼ Nom de la taxe selon la classification nationale 
Fonction 

économique 
Catégorie taxe 

environnementale 
1995 …. 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

D214G Taxes sur les primes d'assurance     465,5 
 

596,3 603,5 613,5 619,8 623,4 625,7 652,4 686,5 

D214GB Supplément au montant des primes d'assurance accidents de travail Lees    49,0 
 

50,4 52,4 53,7 56,8 53,1 44,4 47,6 48,6 

D214GC Supplément au montant des primes d'assurance automobile C  T 416,5 
 

545,9 551,1 559,8 563,0 570,3 581,3 604,8 637,9 

D29B Impôts sur l'utilisation d'actifs fixes     421,7 
 

703,6 650,9 697,6 673,7 715,8 706,2 775,8 716,7 

D29BA Taxe de circulation payée par les entreprises KS  T 307,1 
 

447,4 439,5 491,4 492,9 518,7 527,5 587,4 555,6 

D29BB Taxe sur les appareils automatiques de divertissement KS    30,2 
 

49,5 41,8 55,8 53,9 48,6 57,8 52,9 46,8 

D29BC Eurovignette KS  T 84,4 
 

128,6 107,6 115,7 121,1 148,1 120,7 135,4 114,2 

D29BD Taxe assimilée au droit d'accise payée par les entreprises KS  T 0,0 
 

78,1 62,0 34,7 5,8 0,4 0,2 0,1 0,1 

D29F Taxes sur la pollution     216,9 
 

164,3 193,6 178,1 179,7 179,1 192,6 177,9 176,4 

D29FA Taxes sur les déchets industriels (RF et RW) C  P  89,7 
 

66,4 76,0 68,2 71,5 56,0 54,0 58,7 52,9 

D29FB Taxe sur le lisier (RF) C  P  4,0 
 

9,9 9,7 10,7 7,6 4,4 4,7 5,0 5,0 

D29FC Taxes sur les eaux (RF, RW et R B-C) C  P  123,2 
 

88,0 107,9 99,2 100,6 118,7 133,9 114,2 118,5 

D5 Impôts courants sur le revenu     
 

        

D59 Autres impôts courants    
 

        

D59B Impôts de capitation     21,9 
 

70,5 71,5 60,7 58,4 58,9 60,3 61,6 68,8 

D59BA Taxe sur les déchets ménagers (RW) C  P  21,9 
 

2,4 1,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

D59BB Taxe régionale forfaitaire (R B-C) C    0,0 
 

68,1 70,5 60,7 58,4 58,9 60,3 61,6 68,8 

D59D Paiements par les ménages pour l'obtention d'autorisations     588,5 
 

1.049,5 999,4 1.051,3 995,9 1.037,4 1.054,1 1.175,3 1.119,4 

D59DA Taxe de circulation payée par les ménages C  T 588,5 
 

893,3 875,5 981,9 984,3 1.036,5 1.053,6 1.175,0 1.119,1 

D59DB Taxe assimilée au droit d'accise payée par les ménages C  T 0,0 
 

156,2 123,9 69,4 11,6 0,9 0,5 0,3 0,3 
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11.2 Annexe 2 : Taxes environnementales perçues en Wallonie ; 2003-2014 

Tableau 37 : Détail des recettes par taxes environnementales perçues en Wallonie (EUR courants, 2003-2014) 

(Euros) Type de taxe 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 

Droits d'accises et impôts de consommation                           

Droits d'accise sur les huiles minérales (taxes sur 
produits et importation) E 1.093.529.607 1.160.313.599 1.177.623.364 1.144.837.365 1.170.133.861 1.036.532.512 1.022.473.176 1.332.457.159 1.312.606.172 1.298.905.686 1.254.571.737 1.304.543.134 

Droits d'accise sur les gaz de pétrole et autres 
hydrocarbures liquéfiés et sur les benzols (taxes sur 
produits et importation) E 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Redevance de contrôle sur le fuel domestique 
(taxes sur produits et importation) E 11.065.259 16.101.606 20.770.337 21.689.378 15.881.036 15.051.187 14.112.042 20.408.993 16.013.816 15.584.812 16.119.176 12.710.829 

Cotisation sur les produits pétroliers de chauffage 
(Fonds Chauffage) (taxes sur produits et 
importation) E 0 0 4.035.497 2.786.414 2.738.373 3.603.122 3.939.414 3.903.697 3.452.070 3.385.140 3.368.400 2.649.629 

Cotisation sur l'énergie (taxes sur produits et 
importation) E 81.204.311 113.120.280 106.202.079 111.398.417 104.879.934 101.823.383 99.269.258 121.888.997 104.771.241 100.767.788 103.533.784 99.870.674 

Cotisation fédérale sur l'électricité et le gaz naturel E 20.683.308 42.594.271 72.671.804 75.874.380 82.893.361 64.875.864 46.917.666 77.646.179 110.238.403 113.327.207 74.938.947 55.546.574 

Taxes sur les eaux (Redevances, taxes et 
contributions de prélèvement => Ressources) R 4.891.096 4.101.033 3.691.065 3.870.997 3.877.512 3.389.842 3.868.739 3.431.433 4.079.145 19.874.920 25.396.523 25.278.273 

Cotisation d'emballage (taxes sur produits et 
importation) P 0 65.480.692 110.494.651 94.674.390 95.264.104 98.004.640 99.576.463 103.592.379 103.428.144 102.708.093 107.319.691 106.938.618 

Cotisation environnementale (taxes sur produits et 
importation) P 0 0 0 0 2.472.718 7.110.618 6.394.939 7.819.992 6.507.554 7.149.781 7.170.064 6.769.167 

Ecotaxes (taxes sur produits et importation) P 254.228 222.449 95.335 95.335 256.263 253.785 99.916 95.377 807.957 501.007 212.640 29.819 

Cotisation FAPETRO E 0 0 815.976 935.973 935.973 847.828 1.051.987 739.332 731.768 1.060.798 891.185 792.146 

Cotisation APETRA E 0 0 0 0 26.716.997 48.923.852 37.893.953 36.004.834 39.928.180 41.950.696 42.212.275 38.942.536 

Taxe d'immatriculation                            

Taxe d'immatriculation  T 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Taxe de mise en circulation T 57.440.620 60.482.875 67.576.450 74.745.807 78.733.984 82.476.790 85.657.525 103.211.317 105.089.680 117.543.737 112.493.630 91.576.544 

Taxes sur les primes d'assurance                           

Supplément au montant des primes d'assurance 
automobile T 126.083.605 130.252.903 137.109.641 138.415.686 140.600.801 142.587.839 145.894.581 145.018.396 150.881.002 159.138.545 162.706.000 163.653.996 

Impôts sur l'utilisation d'actifs fixes                           

Taxe de circulation payée par les entreprises T 101.933.202 99.815.621 116.348.912 115.089.384 118.358.312 125.846.001 132.455.885 135.279.536 138.614.124 142.544.879 143.579.878 139.879.948 

Eurovignette T 17.867.770 26.530.194 43.314.170 32.904.553 35.673.212 38.796.944 52.758.816 43.803.043 39.315.660 39.700.262 38.860.930 29.881.981 

Taxe assimilée au droit d'accise payée par les 
entreprises T 27.223.256 25.296.496 24.270.962 19.267.601 10.783.641 1.629.131 116.125 64.670 32.335 32.335 32.335 0 

Taxes sur la pollution                           

Taxes sur les déchets industriels  P 22.925.054 17.090.916 17.206.834 17.659.063 18.970.867 25.452.083 27.875.995 20.511.278 22.904.126 20.458.012 20.689.463 22.953.728 

Taxes sur les eaux (déversements d’eaux usées 
agricoles industries et domestiques => pollution) P 62.241.009 42.298.112 19.612.429 14.635.220 11.997.807 12.329.190 12.714.921 11.014.122 9.318.717 12.653.179 9.695.425 9.770.259 

Impôts de capitation                           

Taxe sur les déchets ménagers P 12.108.763 2.612.825 2.409.410 953.641 2.501.338 331.384 249.090 131.105 2.911.562 856.511 75.885 198.302 

Paiements par les ménages pour l'obtention 
d'autorisations                           

Taxe de circulation payée par les ménages T 206.955.288 202.655.959 236.223.548 233.666.325 240.303.240 255.505.518 268.925.585 274.658.452 281.428.676 289.409.299 291.510.662 283.998.682 

Taxe assimilée au droit d'accise payée par les 
ménages T 54.415.435 50.624.069 48.541.925 38.504.126 21.567.283 3.258.261 261.281 161.676 97.006 97.006 64.670 0 

Nouvelles taxes                           

Cout-vérité assainissement R 0 65.833.824 75.583.173 89.336.324 116.546.520 150.034.210 183.298.989 182.315.711 197.868.425 204.271.809 213.466.537 240.456.898 

Coût vérité déchet R 145.332.299 149.214.566 155.010.767 156.888.437 164.918.515 174.854.859 183.142.141 195.032.147 197.984.263 202.105.000 212.709.715 219.639.417 

Taxe kilométrique T 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Taxes sur les activités économiques désaffectées 
(SAED) P 0 0 0 28.744 45.007 115.365 400 254.846 248.760 230.437 0 141.203 

Total Taxes environnementales wallonnes   2.046.154.110 2.274.642.292 2.439.608.329 2.388.257.561 2.467.050.657 2.393.634.209 2.428.948.887 2.819.444.673 2.849.258.784 2.894.256.939 2.841.619.553 2.856.222.356 

 


